
NATIONS 
UNIES A 

.- - - -- 

PROWSOIRE 

A/IB/PV.39 
8 novanbre 1991. 

FRANCAIS 

Quarante-eirième session 

ASSEMBLEE GENERALE 

PROCES-VERBAL PROVISOIRE DE LA 390 SEANCE 

Tenue au Siège, à New York, 
le lundi 4 novembre 1991, à 10 heures 

M. SHIBABI (Arabie saoudite) 

puis : M. GHEZAL 
(Vice-Président) 

(Tunisie) 

Renforcement de la coordination de l'aide humanitaire d'urgeaco de 
l'organisation dea Nations Unies : rapport du Secrétaire général [143] 

Elections aux sièges devenus vacante dans les organes atisidiairea [17] (fivite) 

cl Election de dix-neuf membres de la Commission dea Nation8 Unies pour 
le droit commercial international 

Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux t troisième rapport du 
Bureau [8] (-1 

Le présent procès-verbal contient le texte des discours prononcés en 
français et l'interprétation des autres discours. Le texte définitif sera 
publié dans les Documents officiels de l'Assemblée aénérel~. 

Les rectifications no doivent porter que sur les texi.es originaux des 
interventions. Elles doivent porter la signature d'un membre de la délégation 
inthressée et être présentées, dans un @Glai d'une semaine, au Chef de la 
Section d'adition des documents of-.;? iels, Département des services de 
conférence, bureau DC2-0750, 2 United Nations Plaza, et égalefilent être portées 
our un exemplaire du Pro&s-verbal. 

91-61641 03761, (F) 



6811 A/46/PV.39 
-2- 

lQ-. 

POINT 143 DR L’ORDRE DU JOUR 

RENPORCRMENT DB LA COORDINATION DE L’AIDE HUMANITAIRE D’URGENCE DE 
L'GRGANXSATION DES NATIONS UNIES I RAPPORT DU BECRETAIRE GENERAL (A/46/568) 

Lo m (interprétation de l'arabe) I Je voudrala informer 

1'Assemblie yua j’ai reçu du Représentant permanant de la Norvège, au nom des 

xtatr d’Europe occidentale et autres Etats, une lettre en date du 

25 octobre 1991 demandant kur) l’Assembléa, en séance plénière, entende une 

déclaration de l’observateur de la Suisse dana le cadre du débat relatif au 

point 143 de l’ordre du Jour. 

Comme les membre8 le aavent, conformhment aux usage8 Uo l'Assemblée 

générale, loa Etats observateura qui ne aont pria membre8 ne peuvent 

normalement faire de déclaratiuna que dans les principales commissions. 

Cependant, & la suite dr consultations et compte tenu de l’importance attachée 

aux yueations B l’exam0n, il est proposé qua 1’Asaombl~o grjaérale décide 

d’entendre l’observateur de la Suisse lors du debat an séance plhniére sur le 

point 143 de ; ‘ordre du jour. Puis-je conaid&rer que cette proposition ne 

eouléve pas U’objections? 

. 

Le g]REGIDENT (interprétation de l’arabe) II Je Vou&ais proposer que 

la liste des orateurs qui souhaitent intervenir dans le Uébat soit close 

aujourd'hui à 12 h 30. S'il n'y a pas d'objectiona, il en sera ainsi decide. 

Jl en est a.iA&&çiPé. 

Le m (interprétation de l'arabe) t Je prie donc las Uel.&~uits 

qui souhaitent prendre part au débat de s’inscrire dès que possible. 

m (Norvège) (interprhtation de l'anglais) : Y'ai l'honneur 

de prendre la parole au nom des paya nordiques - Danemark, Flnlanda, Islande, 

Suède et de mon propre paya, le Norvege - à propos d'une question qui 

préoccupe profondément nos gouvernements et qui suscite un débat public très 

animé dans noa paya. 

Dans aucun domaine de l'activité humaine plus que dans celui do l'ßido 

humanitaire d'urgence, l'efficacité et la rapidite de rGactioi no peuwnt 68 

meluxer d'une manière plus directe et plus spectaculaire on ce qui concerna 

Les souffrances et les portes de vies humaines, ou lom conseyuences sociales 
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l t matiriollor dthMléu~rfcmr. Ce* rislitér ront un rérieur rappel da Ya 

gravité du &ifi et BS 1s rwaponuabîlitii yuo noua devons a~~umet nu court dt, le 

prérrnto rmaiionu 

L’augmentatiou consfdiirable du nombre at de ~‘amp1.w dor aitustitms 

d’urgence au couru dcu cetts derwîbe snnh a provoqué un d6bat - depuis 

lcwgtempr néaarrairo l t, il faut 10 dira, gorltli r. mur leo mwsures 

aumcegtibler d’anhliorer Ia rhactioa ils la cormnunuuté înternatlonale fsco aux 

P>esoSns humanltalrer CIOUU do tellen eltuationa. Une converyonae de vueu s’est 

~46yagh au aourm de 1s deubibtf~f~ wrrYou du Conae4W h!onomfgus et mocLal, 1’6th 

dernier, Lo rérumé Pnfornkal qu’a fait alore ïu Prhldent à la suite de cth3 

diacuse9ona a ut9.lement arrvi de bew aux travsux prPporatoikso sntrt+prie aux 

niveaus netionel, rOgioua1 et du Be&kauiat. MmP rcHnsrclons 19 scwrotnbra 

géaém2 du rapport trh complet qu’il R pthwtb h cette roraion de 

1’Arremblée géaérals. Les pragoaftioda qu’il saumst fwnt concrb33s et nou8 

drrunent dem Pndbcatînns fort utïilw pour non diecueaiona. 
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Denr ce rapport, le Gectitaire ginéral a prbenté lea mandata et 

rospansabilit68 de8 diverr argsnirmer dms Nations Unies dans les domaines de 

l’slerto avancéa, de la prévention, de la réponse, de la r6habilitation et du 

divrloppomont en ao qui concorno 1~ eituations d’urgence. Noua avone 

aujourd’hui uno capacité conridéreble pour répondre de façon satisfaisante à 

con rituationr. Il est cependant essentiel que chacun de ce8 organismea soit 

renforcé dann aon domaine d’opération propre. 

Los réponrea des organisme8 don Nations Unfea concermh dana leurs 

domaine6 rorpecthfs nécessitent une meilleure coopération et une meilleure 

coordination. Il ost encourageant de noter que des progrée ont été réalieéa 

dans CO domaine t cea derniers mois, un certain nombre de réunion8 de 

coordination et d’échange d’informations ae aont tenuea à Genève avec In 

participatioa der paya et des orgcrnismes internationaux et non gouvernementaux 

concernér. Le Bureau du Coordonnateur dea Nationa Vniea pour lea aecoura en 

ca8 de catastrophe (UNDRO) a servi do aécrétariat, organisant ces réunions et 

adoptant la pratique qui consiste à lancer dea appels communa à l’ensemble du 

ayatènie des Nations Unies, pratique dont noua noue félicitons, Noua eapérona 

que les discussions ae poursuivront afin de préciser comment 1’UNDRO peut le 

mieux jouer aon rôle dana le cadre d’un effort coordonna. 

Des modalités de coopération et de coordination o’élaborent également à 

l’échelon du terrain, par exemple dans le contexte des opérations d’urgence 

dans le Golfe et dans la corne de l'Afrique. La normalisation officielle de 

ce8 pratiquea au Siège et 8ur le terrain assureraient une meilleure 

coopération et une meilleure coordination des rénon de toutes les parties 

concernées. 

Il faut que tous les organe8 directeurs des différentes institutions des 

Nationa Unies révisent et renforcent la capacité opérationnelle et lea 

capacités de réponse de leurs organisations. Nous devrions tous déployer des 

efforts pour faire adopter à l’Assemblée gsnérale une décision qui 

encouragerait ce processus. 

La situation dea personnes déplacées a été évoquée par ie Secrétaire 

général au aujtrt du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 

(HCR), de la Commission des droits de l’homme et du Programme des 

Nations Unies pour le développement (PRUD). Le nombre de personnes déplacees 

dépasse aujourd’hui les 20 millions. La protection et l’assistance aux 
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perronnes diplacier et 10s eolutione a apporter à loure probl&mes devraient 

ître trsitéoe d’uno manière plur cohironto par la conxnunauté internationale. 

A cet égard, noua espirons que le rapport analytique que prépare 10 Secrétaire 

général de la Comnirrion de8 droits de l’homme rmxtrmera dr façon très 

complko lee bosoina der personnes déplacées et les propositions récentes qui 

visent à les prandre en charge. 

L’annéo derniiro, au coure du debat sur la façon d’améliorer la réponoe 

du système des Nationo Unies aux situation8 d’urgence, on a reconnu de plus en 

plu8 la nécsrsité de restructurer le aystéme actuel pour la coordination et la 

gestion de l’aide d’urgence. Il eet désormais maniferte que pour réussir dans 

cette entreprire noue devrons aborder toua les aspects de la réforme avec un 

esprit ouvert. 

hrtout dans les situations d'urgence provoquées par l'homme, l'action 

des Nation8 Unie8 devrait être associée à de8 initiatives politique8 afin de 

faciliter les l ecoure humanitaires et les solutions à long terme. La 

cosnnvnauté intmrnntionale attend du Secrétaire général qu'il montre 1s voie 

ver8 la solution de ce8 problèmes. Toutes les capacités reaaortiassnt eux 

domaine8 politique, humanitaire et du développement doivent être mobilisées au 

grand complet pour a8eurer une raponse cohérente et efficace. 

Etant donné l'importance et l'ampleur de la tâche, nous appuyons 

pleinement les propositions visant à normer un haut fonctionnaire pour aider 

le Secrétaire général à s'acquitter de cette tâche. Ce haut fonctionnaire 

devrait posséder les qualités personne1168 qui lui permettraient à la fois 

d'a8surer la coordination nécessaire et d’apporter le plus grand appui 

politique aux opérations humaqitairas du aystéme des Nations Unies, en 

particulier dans des rituations où les pointo de vue et les intérêts 

politiques divergent. Il est important de souligner que ce coordonnateur de 

haut niveau devrait pouvoir faire appel aux capacités des organisations 

opérationnelles existanteo. 

Xl est hqalement essentiel qw le aystéme des Notions Unies possède les 

moyens nécessaires pour satisfaire aux demandes qui lui sont faites. Grko à 

une action coacertk5, le SecrGtaire général et les organismes des 

Nations Unies doivent être dotéra dos moyens et être mis dans les conditions 

nécesaairea pour fairo face aux situations d'urgence. 
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Comnm jo l’ai dit pricidemnsnt, il y a lieu de ronforcor 1.0 capacités de 

réponsm dme diffirontar institutiono des Nations Uni~s, notasmnsnt en les 

dotant do modalitis dm financumeat plus souples. Cspmr.dant, dans 10s 

situations d’urgoaae comploros, cols no sors pas ruffîsant. Nous appuyons 

donc la proposition visant b créer un fond central autorenouvelable de secours 

do SO millions dm dollars alimenté par unm contribution uniqum l ?srsém par 

chaque Etat Msmbrm. Tous lms gouvernements ont int&rOt à contribuer 4 

rmnforcmr la capacité dm r6ponso du systéme dms Nations Unims dans lmo 

situations d’urgence. 

En tant qum donateurs, nous avons la responJabilit/ dm fourair un montant 

suffisant dm ressources inconditionnelles afia d’assurer usa réponse 

efficace. Nos initiatives bilatérales ne devraient pas aller b l’encontre de 

1 ‘actioa dms Nations Unies, mai8 plutôt la compléter ot la rmnforcer. Je 

voudrais souligner ici que les pays nordiques apprécient depuis longtemps 

l’erpériaace et les capacités dos organisations non gouvernsmsntsles. El les 

ont le grand talent de sensibiliser et de mobiliser l’opinion publique de nos 

payse elles ont des homologues locaux dans la plupart des pays qui sont sujet 

L de fréquentes situations d’urgence. Nous sommes convaincus qu’une plus 

grande coopération entre les organismes des Nations Unies et les organisations 

non gouvernementales pourraient compléter de façon valable les r&ponses 

humanitaires efficaces apportées aus peuples en détresse. 

Quant aux pays frappés, il leur incombe au premier chef de développer et 

de renforcer leurs capacités dans les domaines de la prévention, de la 

planification préalable et des capacitéa de réponse. heur fardeau est très 

lourd, mnia ils peuvent aussi fac!.liter et contribuer de différentes façons à 

l’action dea Nations Unioa. En un même temps, ila doivent pouvoir compter sur 

l’appui international. 

L’entière coop&ratioa des gouvernements est également nécessaire pour 

assurer que tous ceux qui ont boooin d’assistance y auront effectivement 

accès. Car trop souvent des considérations d’ordre politique empêc:lent 

l’assistance humanitaire de pénétrer dans un pays ou d’atteindre les groupes 

de population qui ont grand besoin de cette asuiotsnce. Faute d’un changement 

fondamental doo attitude8 à l’égard de ca3 obstacles, nous ne pouvons espérer 

&ussir dane n>a efforts. 
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Tour lom offortm dmvrmh~t $trm diployim pour aréar lmr condition8 

n6cor8afro8 au diploimment lm plu8 efficace de l'action hwauitairo. laquelle 

doit toujours atrm lib aux me8ure8 do divmloppemnt et do réhabilitation qui 

on ront 10 prolongoInont logique. En outra, 10 rôle protecteur du HCR en CO 

qui concorno la surveillance et l'assistance pour la réintégration dss 

rapatrié8 dan8 leur pays d'origine, l t ~fVOr8.8 autre8 mm8Ure8 telle8 que la 

niqociation de8 riglm8 6lhntaitO8 dans 108 8itUatiOll8 do Couflit8, Ont été 

roulignia par 10 Soarétaira général dan8 oon rapport. NOU8 noU8 féliCitOn8 de 

l'appel qu’il a Ian& on faveur do l'a!&lioration do8 conditions nécessaires à 

uno ripons@ humsnitairo l fficacm en tirant le8 loçonr do8 dicirions et de8 

l xpérioncor antérieuror. Hou8 devon8 développer Cern principe8 tous ensemble 

dan8 10 cadra do la Charte. 
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Pour tarminor , nouu simorionr inuirter uur notre enga~enwat l nvorm 

l'Organisation des Nations Unies l t envore le procorsur visant k lui permettre 

de mieux faire fsco aux situations d’urgence. Nour ospétons quo l'esprit de 

cooptration qui a rigné tout au long de cou dilibérstions permettra de prendre 

dos mesures concrètes à cette sasuion dans l’intérêt de millions do victimes 

de catastrophes de par 10 monde. 

& Vbpm (Pays-Bal) (iaterprkstion do l'anglais) : Au nom de 

la Cnnnnunauti européenne et do 801 Etats membreu, j@ voudraim aborder la 

question importante du rôle et de la responsahiliti du systinba der 

Nations Unies pour ce qui concerne l’aide humanitaire en cas d’urgence. 

Plusieurs propositions conçues pour améliorer la gertion et l'efficacité de la 

réaction du système dea Nations Unies face aux situations d'urqence ont été 

présentées récemment par le Secrétsirm général, par nour-nt&es les Douse, et 

par d’autres délégations. Je tiens tout spécialement & remercier le 

Secrétaire général de son rapport très intéressant qui comporte des 

propositfoas concrètes. 

Non propositions ont beaucoup en comnun car elles visent à renforcer la 

coordination et l'action dans ce domaine. Les cas d’urgence ne sont certes 

guére difficiles à identifier dans la pratique - ceux qui en sont victimes 

savent très bien où et quand l'urqonce s'est produite - mais il est plus 

difficile, et probablement superflu, d'en donner une définition théorique. Le 

seul propcs de ce débat est de permettre à l’organisation des Nations Unies de 

répondre rapidement ot avec la coordination voulue aux cas d'urgence et 

d'aider le système des Nations Unies ii sauver la vie des personnes qui se 

retrouvent dans une situation désespérée à la suite de catastrophes 

naturelles, d’urgences dues à l’homme ou des deux à la fois. 

Pourquoi l’assistance en cas d'urgence est-elle devenue soudain une 

question si importante à notre ordre du jour? Los événements de ces derniers 

mois ont alerté l’opinion publique et contiauont ds provoquer aon 

indignation. Nul ne peut demeurer insensible aux imagea d’enfants mourant de 

faim dans la corne de l’Afrique, devant les inondations du Bangladesh, devant 

les vagues de réfugiés a-8 iâ ii+fcu Eu Golfe. Le fait que l’homme ait été 

privé de sa dignité et que la souffrance ait été trop longtemps tolerée sans 
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que des me~urem opportune5 et efflcacer aient été prires noua indique qu'il 

est maintenant urgent de s’attaquer aux problèmea et aux lacunes dsna la 

prestation de l’aidm en cas d’urgence. 

Les cas d’urgeaco 10s plus récents se sont produite dans des pays en 

d6veloppemeat qui sont particulièrement vul&ables à leurs offets. Lor aque 

survient une urgence, duo eoit à l’action de l'ho5nne aoit à un phénom&ne 

oaturol, son impact set d’autant plus grave que ces paya mont mal équipés pour 

fairo face à ben effets. 11 n’y a pas deux catastrophes semblablea, mais les 

eremplss l ont auasl variée que le réisme récent à San Francisco et le cyclone 

au Bangladeuh qui ont fait deuu démonstrations I premièrement, que le 

développement durable amortit l’impact des catastrophes et, deuxièmement, 

qu'une infrastructure misw dboloppée permet d’y résister plus facilemont. 

Ces dernières aanées, les cntaatrophaa sont devenues de plus en plus 

nombreuses et complexes, ce qui est une autre indication de l'insuffisance de 

la capacité des paye en développement à y faire face. Il est clair que 

l'assistance en ca5 d'urgence n'y suffira par à elle seule. Il faut aussi 

s'attaquer aux causes profondes des catastrophes, telles N,& la misère, la 

dégradation de l'environnement et le5 aituationa de lutte et de conflit. 

L'aide humanitaire ea cas d'urgence, pour importante qu'elle soit, ne peut 

remplacer l'aide au dekeloppemont. S3n fait, elle fait partie d'un tout qui 

n'étend de l'aide en ca8 d'urgence au développement en passant par la * 

réhahilitatioa et la reconstruction. Le développement durable est, en 

dernière analyse, la seule garantie contre l'impact catastrophique de5 

désastres et dos crise5 humanitaires, 

Un système d'alerte avancée constitue un outil important pour prévenir 

le5 catastrophes, tant pour ce qui e8t des désastres naturels soudains que 

pour la sécheresse, le5 mauvaises récoltes et les situations de lutte et de 

conflit. Il y a également lieu do centraliser et d'analyser toutes les 

données diaponiblee et de lea mettre à la dieposftion des pays sujets aux 

cata8trophes. Il est auaai crucial de renforcer la capacité de5 institutions 

de ce8 pays pour qu'il5 puissent utiliser efficacement les informations et 

créer leurs proprw programmes de protection et de défense civile ce qui peut 

contribuer à réduire le nombre de victime5 de façon spectaculaire. A cet 

égard, la Décennie internationale pour la réduction des cetastroyhes 

naturelle8 a un r6le prépondérant à jouer. 
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on rour-•rtimm l ouvoat 10 rôle que pouvent jouer 100 psy0 qui sont 

eux-mher frappés par des catastrophes en fournissant de l’aide sur place 

après un désastre. Même dane les paya pauvrea, Ion contributions concrètes 

d’auto-aaristsncm è l’aido humanitsire faites par les peraoanes directement 

touchier, par les gouvernementa nationaux et par les organisations non 

gowexnemeotales aont souvent plus efficaces et plus rapides que lorsque ces 

contributions scat faites par des donateurs extérieurs. Xl est donc impératif 

de reoforcer cette capacité locale à gérer les catastrophes. 

L’aide d’urgence fournie et acheminée par leo Nations Unies vient en 

complément de ceo capacités localea et il est important de souligner que cette 

aide fournit aux paya touchés dee garanties adéquates quant au respect de leur 

souveraineté nation le. La Charte dea Nation8 Unies confirme ce principe qui 

a été récemnent réaffirmé dans la résolution 45/100 de l’Assemblée gkérale. 

La résolution reconnaît que c’est à chaque Etat qu’il incombe au premier chef 

de prendre coin des victime8 des rituationr d’urgence. En même temps 

toutefois, ler Btatr dont les populations ont besoin d’une telle assistance 

partagent 10 respoaaabilité de faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire 

d’urgence ainsi que l’accés aux population8 touchées. Le travail dee 

organisations animéos d’une mission purement humanitaire ne dsvrait paa être 

entravé. 

Des actions globale8 en cas d’urgences soudaines et complexe8 appellent 

une participation active du sytème des Nation8 Unies ainsi que des pays 

touchée eux-mêmes par les catastrophes, des donateurs et des organisations 

gouvernementalea et non gouvernementalea. Tous partagent un même objectif t 

sauver des viea, alléger les souffrance8 de toute8 les peraonaea touchées. 

L’Organisation des Nations Unies et se8 institutions spécialisées devraient 

être à même de jouer un rôle central. L’aptitude du Secrkaire IjGnéral à 

diriger le8 opérations à cet égard devrait être renforcée. Ceci est vrai pour 

la prévention et l’atténuation dea catastrophes, pour la protection civile et 

pour la gestion de8 catastrophes. 
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Cotte qumation a fait l’objet d’un premier débat intérasaant au cours de 

la aaaaion d’iti du Conaail iconomiqua at social, at un réaud exhaustif 

contenant dem idéea concritea a 6th présenté par le Vico-Priaident du Conseil, 

l'knbaaaadeur Elia~aon. A ce propoe, noue noua félicitons également du 

rapport concret l t complet du Secrétaire général aur l’évaluation des 

capacités et de l'oxpkiance des organirumea des Nations Unies, ainsi que dea 

arrangements de coordination on matière d’asaiatance humanitaire. Comme je 

l’ai déjà dit, cm rapport coatient nombre de recomnandationa et d’idée8 

extrêmement utilor, que noua partageons. Le rapport analyse an profondeur 

toutes lea activités menéo8 en matière d’assistance humanitairet il ne 

dissimule ni 1~ faibleaaaa ai 108 doubles emplois, et il traduit clairement 

le seatimoat général de la n6casaité d’une meilleure coordination. 

Les catastrophoa l t lea situations d’urgence créent toujoura le chsos. 

C'est pourquoi l’afficacitd dos secoura en cas de catastrophe dépend 

par-dessus tout d’una gestion appropriée des criaes, aux plans local et 

international. La direction doit être assurée par des gens dotée d’une solide 

expérience et investis de mandate bien définis, afin d’aawrer uno réaction 

prompte et ordonnée lorsque la situation l’exige. Le système des 

Nations Unies doit jouer un rôle crucial aux niveaux national et 

international. Il devrait fournir l’autorité requise pour mobiliser la 

communauté internstionale et les organismes de secours, de façon qu’ils 

puissent réagir rapidement et efficacement en cas de situation d'urgence. Il 

faudrait veiller à ce que l'Organisation des Nations Unies soit mieux à même 

ae répondre à ce8 espoirs, élevés mais justifiés, notamment dans les cas de 

aituations d'urgence de grande ampleur, parfois complexes et prolongées. Trop 

souvent dans pareil cas la réponse tarcle à arriver ou est mal adaptée. 

C'est pourquoi le Secrétaire général et d'autres ont proposé que le rôle 

du système dea Nations Unies soit renforcé pour que la fourniture de secouts 

d'urgence intervienne plu8 efficacement et rapidement. La Communauté 

européenne elle-même a présenté des propositions spécifiques à cette fin. Un 

train de mesures importantes, y compris la disponibilité immédiate des 

ressources et une meilleure coordination, sont nécessaires si l'on veut que 

les choses aillent mieux. Parmi les réformes requises figure la nomination 

d'un COOrdOnnateur de haut niveau pour l'aide humanitaire d'urgence, qui ait 
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directement accir (LU aiecrétsirm qiairal, b New York. Le coordonnateur sursit 

pour tache de faciliter une réaction promptr, ordonaéo et coordonnée aux 

situations d’urgence tant naturelles que provoquées par l’honmw, en étroite 

coopération avec lee institutiona et 108 organisations des Rations Uniea 

intéressées et en consultation avec lee pays victime8 de catartrophe et 1s 

communnuté internationale des donateurs. Moyenmiunt la confiance de tout.es lea 

parties intéressées, le coordonnateur pourrait égsLemsat aider à éliminer las 

obstacler pratiques et politiques qui entravent len activités do aecoura. 

Le coordonnateur de haut niveau aurait également pour tkho importante de 

faire fonctionner un mécanisme de coordination grâce auquel, dans une 

situation donnée, la ripartition des responsabilitér entre ler inrtitutions 

chargées de leur exécution aerait clairement d$finie, les tâches et lea 

responsabilités étant attribuées selon les mandats respectif6 de ceo 

institutiona. A cette fin, le coordonnateur devrtrit présider, à Genévo, un 

comité permanent mur les situations d’urgence, lequel serait composé en 

permanence des chefs de toutes les institutions et organisationa du ayatéme 

des Nations Unies qui participent aux opkationa de aecour8, et le Comité 

international de la Croix-Rouge, la Ligue de la Croix-Rouge, les sociétés du 

Croissa-,t-Rouge et 1'0rganieation internationnlo pour les migrations (01X) 

devraient bénéficier d’une invitation permanente à fairo partie de ca comité. 

Le comité devrait encourager une **culture de coordination” entre tour les 

participant8 et devrait servir de point de rencontre, par le biais d'un 

procesrrus de consultation, aux pays bénéficiaires, à la communauté des 

donateurs et aux organisations non gouvernementales. Dea arrangements 

pratique5 entre le coordonnateur de haut niveau et les institutions et 

organisation5 pertinentes des Nation5 Unie8 pourraient être institués en vut 

de faciliter une action immédiate en ca8 d’urgence. 

Le coordonnateur devrait combiner le5 fonction5 de l'actuel Bureau du 

Coordonnateur dos Nation5 Unies pour lea secoure en cas de catastrophe (UNDRO) 

et celles des représentants spéciaux ou pereonnele actuel5 du Secrétaire 

général qui s'occupent de situations d'urgence particulières, ainsi que de 

19ur personnel. Le coordonnateur serait ainsi en mesure de conférer à 1'URDRO 

- qui servirait do base à 80x1 secretariat - davantage d'autorité et 

d'efficacité en lui facilitant la réelfootfon de5 opérations de secour 
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proprement dites. Les activitéa de I'UNDRO, qui portent eur toute la durée 

doo catartrophes - y compris l'alerte rapide, la privontion, la planification 

préalable et l’atténuation des effets des cataatrophea - devraient être 

renforcées SOUS Sa direction. L'énorme volume de connaissancea SpécialiSéea 

l t la mémoire inetitutionnells acquises par I'URDRO au cour8 des 20 années de 

mon existence pourraient également être utilisées au maximum. Nous notons 

avec Satisfaction la disponibilité de l'UNDR0, qui est prêt à appuyer et à 

aider le coordonnateur de haut niveau s’il venait k être désigné. C8tt8 

disponibilité est confirmée dans 18 procès-verbal de la quatrième réunion des 

hauts fonctionnaires chargés des services de secours d'UrgBnC8 nationaux, 

réunion qui a eu lieu à Genève les ler et 2 wtobrs 1991. 

Le coordonnataur de haut niveau serait chargé de rasaembler les divers 

appela - comne cela a déjà 6th fait dans certains cas - Sur la baae de plans 

SpéCial8mOnt COnÇUs à Cet effet. Il faudrait penser à établir dea 

Sous-chapitres, afin que d8S r&pOnS8S direct80 Soient donné88 aux appel0 

lancés aux institutions participantes. 

Comme 18 Secrétaire général l'a proposé, 18 COOrdOnnat8Ur de haut niveau 

devrait disposer d'un fonds autorenouvelable pour les situations d'urgence, 

établi grâce é la fourniture de nouvellea r8ssourc8s Supplémentaires. Ce 

fonds, constitué de sonrmes immédiatement disponibles, permettrait d8 répondre 

aux besoins financiers initiaux des situations d'urgence; l'argent serait 

attribué 8~ consultation avec le comité permanent sur les situationo 

d ’ UrCJ8nC8. Le fonds serait réapprovisionné par lea institutions qui en 

bénéficieraient. En outre, les institutions devraient être invitées à y  

participer, à l'aide de leurs propres ressources. 

Plusieurs organisations et institutions dgs'-Nations Unies disposent de 

réserves opérationnelles ou de fonds d'urgence plus ou moins importants. Lors 

de situations d'urgence de grande ampleur, qui font intervenir un plus grand 

nombre d'institutions des Nations Unies, le comité permanent 3uf les 

situations d'urgence devrait discuter de l'utilisation des fonds de démarrage 

existants, afin de faciliter l'utilisation efficace de ces fonds et du fonds 

autorenouvelable et d'empêcher les lacunes et les doubles emplois dans la 

prestation des fonds. 
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Enfin, 10 coordonnatour de haut niveau devrait tenir à jour un registre 

do8 capaoitir humainor l t matiriollow do rirervo du rystimo drs Nations Uniaa, 

do5 Etat8 et des organirationr int6rgouvera6msntal6o et non gouvarn6ment516a. 

Cor re55ource5 devrai6nt pouvoir &rs mobilisée5 rapidement dana las 

différmntma rituatisne d’urgenae. Elles pourraient consister par exemple en 

cirguipor do aacour6 pouvant &ro l nvoyée6 rapidemOnt mur la t6rrain, de stockn 

tl'urgonco, dm ravitaillmm6nt 6n vivre6 lat de re5nource6 logistiques. Toutes 

106 iartitutionr et organisation5 pertinent68 de6 Nations Unies devraient être 

inviti66 à rom6ttro à jour lourm rogimtrer et à les mettre à la diapoaition du 

coordonnatour da haut ni.reau. Do6 arrangements permanents devraient être 

arrêtés avec les Etat6 l t les autres partie5 intiressées en vue ds l'envoi 

rapide d'équipe6 et de matériel de réserve. Les procédures et le5 contrat5 en 

matière de recrutement et d'achat de fournitures devraient être autant que 

possible normali6éa. Nous ~OUI félicitons de5 initiative5 prises à titre 

individu61 par diverses institutions à cet égard. Je songe notanrment ici à 

l'accord r6conmwnt conclu l ntro 10 Haut Commissaire des Nations Unie5 pour les 

réfugiés (UNHCR) et les conaails norvégien et danois pour les réfugiés en ce 

qui concerne 10 détachement de psrsonnel à la requête de 1'UNHCR 6n ca5 de 

5itUatiOA d'Urg6nC6. 
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Une coordination efficace dans ce domaine eat tout auasi importante yue 

108 diryoritionr yriror au niveau du Siège dont j’ai déjà parlri. N~U~I 

insirtone mur 10 principe rolon lequel, au niveau d’un paya donné, un seul 

haut fonctionneire deo Nationa Unies doit jitre chargé den efforta de 

coordination déployir par leo Nations Uniea, Ce haut fonctionnaire devrait 

&re formé b la gestion dea aataatrophea et capable d’aseurer une liaison 

Gtrolte avec le gouvernement et les organiaatione intergouverrromentaloa et 

non gouvernementalea pour faciliter ainsi lea opérations do socours ot 

encoururger le recourn à toutes les capacités de secours localement 

disponibles. Etant donné 10 caractère continu de l’aide en cari Ue 

catartrophe, du rel&vemeat, de la reconstruction et du développement, on 

pourrait avoir recours aux coordonnateur8 résidents fairont partie du système 

dea Nations Unios. Cela garantirait une transition rapide des secours vers le 

développement. Le Programme dea Nationa Unies pour le d6veloppement (PNUD) ot 

le Bureau du Coordonn&teur des Nations Unies pour les socours on cas do 

cotantr*,phe (UNDRO) ont lancé un .>rogramme de formation à la gestion dos 

catastrophes qui mérite un appui croissant. 

Le Coordonnateur devrait exploiter l'exphrience ot la capacito des 

organisations non gouvernementalos. Ces organisation8 non gouvernementales 

ont accumulé de présieuses connaissances ap6cialiaées qui pourraient s'ajoutor 

ir la capecite des Nations Unies de faire promptement face aux situations 

d’urgence à un coût-efficacité satisfaisant, Elles répondent à l’ensemble dos 

besoins, allant de l’aide jusqu’au relèvement, et prêtent souvent assistance 

aux groupes lea plue défavoris& et vulnérables. Leur rôle important en tant 

que par.tenaires opérationnels des institution8 spécialisées des Nations Unies 

et des organisations ne saurait être sous-estimé. Il faut recourir au maximum 

aux capacités des organisations non gouvernementales dans la fourniture 

concrhte d’aide d’urgence sur le terrain. 

La Communauté européenne et ses Etats membres espèrent que l'ochange de 

vue6 pourra être poursuivi plus avant sur la question urgente d'améliorer la 

capacité des Nations Unies en matière de s~coura d'urgence. Nous nous 

félicitons de ce débat et de la discussion sur les diverses propositions qui 

ont 6th présentées au sein de groupes de travail officieux à composition 

non limitée. Je suis convaincu que nous pourrons fusionner les diverses idocs 



&_JINyPBw (Chine) (interprétation du chinois) 1 Ln d6légntion 

chinoiew tient 4% rwmercisr le Becrétairw g6néral du rapport qu'il a prhparé 

rrur le point intitulé “ltwnforc~mw~k clw la conrdinat,t:>n do l'aido humonitniro 

d'urgence do I'Organiaation do8 Nation8 Uniwa". Nous voudrdona faire quelc~ue5 

obratvations 8ur cette quwation. 

La dilégation chinoise eut d'avis que. malgré ].a participation de 

nombreuses institution8 du ayatàme de8 Nationa Unie8 aux activité8 wn matibru 

d'assiatancw humanitaire d'urgencw, la répartition de8 tâche8 qui leur 

incombent eat clairement définie. Ellws ont toutwa r&ïsui & fournir, 

conformément à leura mandat8 respectifa, une aaaiatance wn ca8 d'urgence aux 

victimes des cataatrophwa ou aux réfugi68 et contribué de façon poaitivw à 

alléger les souffrances de8 victimwa dea cataatrophwa et à minimiser les 

pertes de biens matériel8 dana lwe régions touchées. 

L'aide humanitaire d'urgwnce est principalement fournie aux portionne qui 

ont besoin de 8ecouru d'urgwncw à la suite de cataatrophwa naturelle8 ot aux 

réfugiés ou aux pwraonnwa déplacée8 à la suite dw catastrophes naturelles ou 

cauaéws par l’homme en vu8 de le8 aider & surmonter leurs difficultés 

quotidienne8 wt à roconotruire leur patrie. A l'heure actuellw, des 

institutions opératiotnollas des Nations Unie8 sont chargées de coordonner 

l'aide humanitaire d'urgwncw auprès de ces personnes. Le Bureau du Haut 

Commissaire des Nations Unies pour le8 réfugiés est. chargé de la coordination 

de l'aide humanitaire d'urgence fournie aux refugiés et aux personnes 

déplacées, tandis que le Bureau du Coordonnatour des Nations Unies pour les 

secours en cas de catastrophe est une institution de coordination chargée des 

secours en cas d'urgwncw. En créant cette institution de coordination pour 

lW8 secours wn cari de catastrophe, 1'Asaemblée générale, par la 

résolution 2816 (XXVI) adoptée le 14 decembrw 1871, invite 10 Secrétaire 

général : 



“b nommer un coordonnsteur des aucour en cas de calasLrophe, qui rel8vern 

Uirrctenumt de lui ot sera autoris&, en son uom, à t . . . 

b) M0bililWr, orisnt,Or et coordonaçur lea actlviLéB de nm?oUrI den 

diverm organbamea dsa Nations Unies pour donner suite b uno demande 

d’auairtanca formulée par un Etat victime d’une catastrophe8 

Cl Coortlonner 1’ aaafstance fournie par 1 ‘Or:gnniaatian des Nations Unies 

et oeïie des organisations intergouvarnementaïea et non gouvernementales, 

en particulier la Croix-Rouge fnternationaler 

dl Recevoir, au nom du Sec&taire ganéral, les contributions qui lui. 

seront offertea pour les activités de necours en cas de catastrophe 

manias par l’Organisation Qea Nations Unies, ses organisme8 et uos 

programmes lot-e d’une situation critique particulières 

. . . 

f) Promouvoir l’étude, la prévention, le contrôle et la prevision des 

catastrophea naturelles, y compris le rassemblement et ïa diffusion 

d’informationa concernant l’kolution de la technique...” 

(Réa9luti9n20a6W-l) 

Conformément à cette résolution, le Bureau du Coordonnateur pour les 

secours en ca8 de catastrophe a été créé dans le cadre du oyatème des 

Nations Unies et le Secrétaire général a nommé un coordonnateur des secours en 

cas de catastrophe qui a un rang comparable à celui d’un secrétaire général 

adjoint et qui est chargo de la coordination de toutes les activités de 

secours d’urgence des institutions des Nations Unies et des organisations 

intergouverneroatales et non gouvernementalea. La pratique a montré au fil 

des années que le Coordonnateur pour les secours en cas de catastrophe répond 

rapidement et efficacement, aide do façon opportune les Etats victimes de 

catastrophes a évaluer leurs pertes et leurs besoins en matière d’assistance 

et assure une coordination efficace de l’aide fournie par la communa-até 

internationale et les organisations internationales. Nous apprécions 

hautement les activités du Bureau du Coordonnateur pour les secours en cas de 

catastrophe et espéroas qu’il continuera à jouer son rôle de coordination dos 

secours en c&s d’urgence qui lui a été confié par l’Assemblée générale. 

A notre avis, la proposition tendant à nommer un autre coordonnateur de 

reng élevé chargé de l’aide humanitaire d’urgence doit être examinée plus 
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avsnt. Yromfiremmnt, il y a de)& uno inrtitution de coordination efficace en 

matiko d’aide humanitaire d’urgence et un coordonnateur de rang élev& qui a 

un rang comparable 8 celui de secrétaire géniral adjoint. Nous ne voyons pan 

la n4coraiti de I~OIIWIW~ encore un autre coordonnatour de rang ilevé. En outre, 

ler clofm do l’aauirtance humanitaire d’urgence sont la rapidit6 et 

l’opportuniti. La nomination d’un autre coordonnateur non eoulsmsot 

augmentera Iea dCpec3aa mais, ce gui est plus important, entraiinera le 

chevauchement des activités des institutiona, ce qui compliquera les 

procédurea bureaucra*.iquea et, en raison des Uélsia, laissera échapper des 

opportunités mn vuo de fournir l’assistance d’urgence. 

Cola dit, nous ne voulons pas laisser entendre que les activités des 

institutions do coordination existantes dsa Nations Unies ne doivent pas être 

amé1Porées ni renforcées davantage. A notre avis, leur rôle ne doit pas être 

affaibli. Les institutions compéteates doivent continuer d’évaluer leur 

expérience et d’améliorer leur travail afin d’éviter des chevauchements 

iautilos et un gaspillage du matériel en matière d’assistance d’urgence. De 

plus, il reste a savoir non seulement comment parvenir B une coopération plua 

étroite entre les diverses institutions mais aussi comment accroître la 

participation de la communauté internationale, des institutions de 

l’Organisation des Nations Unies et des organisations non gouvernementales à 

la fourniture de l’aide d’urgence. 



C’ant àn raiann pour laquelle nuus ~rupono*e, pswmlèramezkc que snll: cri4 

un mfhmirma de coordination latersgeruceo, cowwne par wxempla un oonr.itaG apQr.!inl 

conjoint iuterAgemccA c6uniArant lcra orgnnss du uystbme deir Wationn Wniea 

mensnt dmr activit&i da ~ocour~) on cae de cstaatrophe, nb l’rbn dlacutweit 

entra autror ior moyonr, pour la awmnunautcS inturnatioaale, ler institutiona 

deo Nations UnieA, lea organiuationa intergouvwnsmentalee et nou 

gouvernemontaloe, de faim face aux rituations d'urgence complexeA et de 

grande Ampleur, ainsi quo lor mooures k prsndro pour fournir cette asristance 

et Aaeurer UIIO bonne coordination. 

Deuxièmement, que 10 comité aoit pr&aidé à tour de rôle par las chsfa des 

principslee iuatitutionr pertinentes des Natioar Unies et que beA membres 

aoient lea chefs d’autre6 inatitutioaa. 

Troisièmement, qu'un fonda central de aecourA autorenouvelable soit crcié 

pour A'aaourar que 10s Nations Unies riagiaaent rapidement aux rituatione de 

catastropha. Confordment au paragraphe 1 d) du disponitif de la réaolution 

2816 (XXVI) do 1')rsAwnblée g6nérAle. le Coordonnateur pour les (IecourA en cas 

de catastrophe est autorisé à 

“recevoi r, au nom du Secrétaire gbéral, les contributions qui lui 

Auront offertes pour lea activités de AecourA en ca8 de catastropha 

modes par 1'0rgaaiaAtion dee Nationn Unies, ISBA organismes et AeA 

programam lors d'une eituation critique particulière." 

Le fonda doit être ml? à la disposition du Coordonnateur pour lee aecourA en 

ca8 de catastrophe au r.um du Secrétaire général. 

LA propoaition chinoise ne vice pas à remplscer les fonction8 des 

institutions de coordination exiatantea. Au controire, Aon objectif oat de 

renforcer la coordination entre les diveroes institutiona et de veiller à ce 

que le ayatème dea Nation6 Ilnies joue pleinnment aon rôle en apportant une 

aide humanitaire d'urgence aux zones touchéas. Nocr3 eatimona que la 

coordination dn l'aide humanitaire d'urgence revêt une grande importance non 

aeulement au niveau international, mais auaei au niveau national, notamment 

l'aide fournie par lea gouvernements dea paya touchéa. Noua devons respecter 

et appuyer les activités de coordination entreprises par ce8 gouvernements. 

Il est essentiel que la communauté internationale puisse venir en aide à 

temps aux peuples qui subiaeent de lourdes pertes humaines et makeriellen à la 



auito de cataatrop’~es naturelles ou caurées par l’honme. La communauté 

internationale a l’obligation d’aider lea psuplea en difficulté à retrouver 

une via quotidienne normale, à reconatrulre leur psym l t ir relancer 1s 

production. C’est id l’e86enco même de toute aPde humanitaire. Toutefois, 

nous espironr que cette aida humanitaire ne 6era affectée en rien psr les 

différoncei do rystèms politique, d’id8oiogls. de race ou do couleur entre len 

l?itsts. Do môme, l’octroi d’une telle assiataace na doit (I’ae8ortir d’aucune 

cond1tlon. L’assistance doit être fournie dann Le plein rsapect de la 

souveraineté dem Etats bénéficiairea ainon elle perd toute sa eignificatbon 

intrinsèque. 

&J#&QY (Union due Républiques socialiatea soviétiques) 

(interprétation du ruaae) t Une meilleure coordination de l’aide humanitaire 

d’urgence est l’une dsa priorités de l’Organisation. Le8 situation8 d’urgence 

affectant des millions de gens ao produisent de plus en plus aouvent. El les 

sont le résultat de catastrophes naturellsa, do désestraa écologiques, 

d’accidents industriela, de famine8 et de guerrea. 

L’aide aux victimes est fournie par ‘in certain nombre d’organisa?lona, 

programmes et fonda du système dpra Nations Unies ainsi que par d’autres 

organisations intsrnationalea. non gouvstnsmentales entre autres. 

Il y a longtemps que la communauté internationale a pris conscience de la 

nécessité de coordonner tous ce6 efforts. Un premier pas a été fait dans ce 

8en8 en 1971 lorsqu’a été créé le Bureau du Coordonnateur des Nationa Unies 

pour lea secours en cas do catastrophe (UNDRO) qui fait beaucoup pour 

mobiliaer l’aide aux victimes de cstaatrophea naturelles et autres aituations 

d’urgence. 

La nécessité de prendre d’autres mesures pour améliorer encore la 

coordination est reflétéo dans la r&aolution 361225. où l’Assemblée générale 

décide que le Secrétaire général désignera une entité responsable au sein du 

système des Nationa Uniea pour répondre de maniére efficace aux catastrophes 

de grande ampleur. L’expérience des 10 dernihres années a montré que cette 

approche était la bonne, mais qu’il fallait agir, non paa au coup par coup, 

maia sur une base permanente. Le débat d’aujourd’hui vise essentiellement à 

trouver une solution au problème de l'institutionnalisation des mhcaninmes de 

coordination de l'aide humanitaire d'urgence, afin que toutea les composantes 
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du rystéms dem Nations Uni#~, 10s organisations gouvernemsntaloa et non 

gouvoraemeatales, répondont de manibo coacertis et efficace au% situations 

d’urgence BOUE tour leurs aspscto. 

Los ronommandatfone contenues danu le rapport du Secrétaire général L)UI: 

1’6valuation des capacitcis et 29 l’expérience des organismes des 

Nations Unies, ainai que des arrangementa ds coordination en matière 

d’assistance humanitaire (A/46/568), les nombreuses étudea faites aux 

Nations Unies et ea dehors et les échanges de vu00 qui ont eu lieu Ù la 

session d’été du Conseil économique et socirl aoua la présidence de 

l’knbaasadour Eliasson, témoignent d’un vaste coneenaua sur les moyens 

d’améliorer les résultats de l’organisation dans ce domaine. On fmnble 

d’accord sur la nécessité d’opérer des changemente structurela et d’aewurer la 

complémentarité des efiorts faits b l’échelon mondial, régional, bilatéral et 

national, afin de tirer le meilleur parti possible de leur effet cumulatif. 

En outre, tous les Membre8 paraissent convenir de la nécessité de faire un 

plus grand usage et un usage plus régulier des installations dont disposent 

les Nations Unies, afin de garantir une alerte rapide en cas d’urgence, 

l’amélioration de la prévention des catastrophes naturelles et autres, la 

planification préalable, la capacité de réserve et la coordination de ces 

diverses activités en cas de catastrophe. 

Nous voyons ainsi se dessiner les contours d’une résolution susceptible 

d’être adoptée b la présente session de l’Assemblée générale. Noua estimons 

que nous disposons d’ores et déjà, dans le cadre des structures multilatérales 

existantea, de tous les éléments pour rtkoudre les problèmes de coordination 

en matière d’aide humanitaire d’urgence. Ce qu’il faut maintenant, c’est 

réunir ce8 composantes, lea structurer, les fondre en un mécanisme unique 

capable d’en garantir l’efficacité, la complémentarité, d’oviter les doubles 

emplois et une cokcurrence inutile. Voilà pourquoi il faut avant tout 

procéder aux r6formes administratives tellement nécessaires. 

NOUS appuyona l’idée de créer un poste de coordonnateur spécial pour 

toutes les questions liées à l’aide humanitaire d’urgence. Ce coordonnateur 

agirait au nom du Secrétaire général et aurait directement accès à lui; il 

disposerait d’un mandat pour coordonner les activités opérationnelles du 
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systèma des Nations Unie8 alin de répondre repidomsnt et de fe$uw nd&ust;o aux 

diverrer cetartrophos. Le coordonnateur, on r'Lirppuyant eut Yl'nypcwedX d9 

l'URDR0, araurorsit um coord,nation réguli~ra dos efforta des orgbnisstiorrs 

international08 intéroeriar dont le plupart, on 10 sait, se trouvent W 

Genève. On pourrait créer à cet effet un conrit interorgani5ationa 

fonctionnant aow la direction générale du coordounateur sp.&ial. 

Do toiles réformms davraient améliorer considhrablement la coordination 

ontte New York l t Qon~ve, COS deux capitales dea Nations Unies, qui 

traditionnollemant coordonnent les activités mondialeo daas différents 

domaines. 

Chacun sait q:z.e, d'une façon générale, lea catsatrophec ne ne probisent 

ni à New York ni à Oenéve. Voilà pourquoi il faut suas1 5e touraer ver8 les 

mécanisme5 régionaux pour trouver des approches nouvelle6 40 fondant 8ur len 

rewsourceo humaines et autres que recèle le système des Nations Unies. On 

pourrait on particulier envirager que le comité interinatltutions ne se 

réunisse par 5oulsmsat a Genbve et à New York, mais aussi dans les diverses 

régions, notaweat aux sièges des commissions économiques régionale5 et autres 

instance5 régionales. 

Dès las premier8 jours d'activité8 dea Nstionr Unie5 en matière 

humanitaire, il était entendu pour la communauté internationale que l'aide 

humanitaire devait être fournie aux victime5 de toutes le5 catastrophes, 

qu'elle5 soient naturelle5 ou provoquée5 par l'hormne. Cette prémisse est à la 

base du mandat de I'UNDRO et de5 nombreuses résolutions de l'Assemblée 

qcinérale 5ur cette question. L'actualité d'une telle approche globale s'est 

considérablement accrue ce5 dernières années, en raison aota5nnent du grand 

nombre de personnes déracinées à la suite de catastrophes variées. D’apès 

les estimations de 1'Organiaation des Nations Unies, leur nombre serait de 

près de 41 millions, dont la majorité sont des personnes déplacées. 
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Lra m~csnirner qui permettant d’apporter une sasirtance humanitaire 

internationale à catto catiyorir do porronner sont actuellement parmi les 

moinr avancir, et II remble quo crtto question dovrait rocovoir à l’avenir une 

*ttentPon tout0 particulibre. 

Y)ane 1 ‘enromblo, melon noum, après l’adoption d’une rcisolution eur les 

moauree admiairtrativoe dijà mentionnimr visant à améliorer la coordination de 

l'asaiatanco humaniteiro on ca8 d’urgence, l'Assemblée générale b la présente 

session devr&it bgalement comencor i! constituer une base de droit 

international pour lor activités des orgenieations internationalos dana ce 

domaine. Un tel travail permettrait d’établir par In suite une série, 

généra~hmnt acceptable par la comnunaut/ internaiioaale, de principoa, de 

crithroa l t de moaalités pour faire face à tour égard8 à diverses situations 

d'urgence humanitaire. Ce travail mra ~ICLIIB doute long et complexe, maia il 

faut le conmwncer. Dor discuasbons franches et concrète8 pourraient permettre 

de s'entendre bur des quostioae politiquement délicates d’aide humanitaire et 

de chercher des solutions qui protègent les droits des millions de personne8 

qui se trouvent priaes dans des situations désespérées, indépendbmnent de leur 

volonté. 

Nous pourrionr alors dissiper les inquiétudes bien connues concernant ce 

qu on appelle généralement "l'intervention humanitaire". En fait, nous 

devrions songer à définir des principea et des normes de solidarite 

humanitaire. Voilà autant de tôches importantes pour le futur que la 

communauté internationale doit aborder immédiatement. 

A la présente 8eenion, nouu pouvons et devons nous entendre sur des 

éléments précis de réforma dans la structure administrative de l'aide 

humanitaire. Nous nepérona que notre discussion aboutira à convenir d'un type 

de :lkision que pourreit prendre I’Aasembléo généralo à ce aujet. 

Notre délégation est prête à collaborer de façon constructive au travail 

qui nous attend. 

& MI- (Yémen) (interprétation de l'arabe) z L'examen par 

L'Assemblée générale du point de l'ordre du jour, à savoir I "Renforcement de 

la coordination de l'aide humanitaire d'urgence do l'Organisation des 

Nations Unies", reflète la profondeur de la compréhension des Etats Membres 

dos diffarsnta aspects de la réponse apportée par la communauté internationale 
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aux situations d’urgence. Parallèlement, il offre une perepective commune et 

clrrire des poaaibilitéa de renforcement dea mesures prias8 par 

1’0rganiaatiot. L’sdoption par 1’Aaaemblio ginirale, tout 10 long de ces 

dernières années, de résolutiona importantes sur la fourniture d’une aide 

spéciale d’urgence en réponse aux catastrophes naturelies souligne l’extrême 

importance du r6le humanitaire joué par les Nations Wnies en vue d’alléger les 

pertea et dommagea énormea subie par lea paya en développement affectés, qu’il 

s’a9isse de pertes en vies humaines ou du dbplacement ds centaines de milliers 

de leurs cit.oyens. Lea ~ecoura fournia co!,itrfbuent égal,jment aux efforts de 

dkeloppement de ces pays. 

La réaction aux catastrophes naturelles ou aux désastres causés par 

l’homme au cours des quelques dernières années a confirmé la nécessité de 

renforcer une assistance qui, en dépit de aon importance vitale, est demeurée 

très insuffisante durant toute cette période, L’Assembl8e générale est: donc 

plus que jamais priée d’augmenter les ressources financières et de lea tenir 

facilement disponibles. Ce processus exige avant tout une volonté politique 

et la conviction que les Nations Unies et leurs inatitutiona peuvent jouer un 

rôle efficace dans ce domaine. 

Les conséquences des récentes cataatrophea provoquée8 par l’homme, telles 

que les problèmes des réfugi6s, do8 rapatriés et des personne8 déplacées, ont 

démontré l’une importance pour lea Nations Unies de mettre au point un 

programme-cadre visant, entre autren, à assurer à ce0 victimes la stabilité, 

la s6curité et leurs besoins essentiel.8 vitaux, et à fournir au pays affecté 

une assistance spéciale destinée à renforcer ses plans de développement 

économique et social. 

Le Yémen croit en l’importance de l.‘aide, notamment celle visant à 

établir un lion entre las secours d’urgence et l’assistance prolongée au 

développement à moyen et à long terme. Par ailleurs, nous partageons le point 

de vue de nombreuse8 délégations selon lequel cette aide ~13 doit pas être 

utilisée comme un prétexte pour s’immiscer dans les affaires intérieures des 

pays secourus. 11 est essentiel que cette assistance continue à être inspirée 

par des motifs nobles qu’il nous appartient tous de sauvegarder. L’objectif 

principal de l’aide est de consolider et d’améliorer les capacités nationales 

de ceux des pays en développement vulnérables aux catastrophes naturelles. 
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En conséquence, l’aide devrait dépasser lan objectif8 à court terme de manibre 

à renforcer las bureaux nationaux et à leur donner un rôle plus important, à 

intensifier les programmes de formation pour Ze personnel local et a fournir 

la technologie appropriée en matière de prévention et de planification 

préalable dans le cas de catastrophes naturelle8 soudaines, et ce conformément 

aux objectifs de la Décennie internationale de la prévention des catastrophes 

naturelles. 

Nous appuyons la proposition du Gscrétaire général, contenue dans son 

rapport A/461568 daté du 17 octobre 1991, visant à créer, dans le cadre des 

Nations Unies, un fonds central de secours riutorenouvelable sous l’autorité du 

Secrétaire général. Nous appuyons également sa proposition demandant que ce 

fonda soit doté, à titro d’essai, d’un montant de 50 million8 de dollars, 

étant entendu que les contributions volontaires vers6es par la communauté des 

donateurs dans chaque cas d’urgence doivent être maintenues. Noue convenons 

que ce fonds soit plac6 sous le contrôle personnel du Secrétaire général, afin 

qu’il bénéficie des services du Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour 

les secours en cas de catastrophe et d’autres organes spécialisée. 

Le Yémen n’est paa opposé à la nomination d’un coordonnateur de haut 

niveau qui assisterait le Secrétaire général dans les réponses aux situations 

d’urgence, le mettant mieux à même d’exercer son pouvoir exécutif, ce qui 

améliorerait le processus de réforme en cours aux Nation8 Unies, notamment 

dans les domaines économique et social et renforcerait Le rôle des agences 

spécialisées, lesquelles pourraient ainsi s’acquitter au mieux de leur 

mandat. Nous devons toutefois éviter les effort8 qui font double emploi. A 

cet égard, nous soulignons la nécessité de mener d’autre8 études de 

faisabilité sur ce poste élevé extrâmement important. 

Le Yémen est le moins dkeloppé des pays en développement. Tout au long 

de cette dernière décennie, il a été frappé par des catastrophes naturelles 

répétées, qui l'ont sk&rement handicapé à moyen et à long terme, en dépit des 

efforts nationaux et i,iternationaux déployés - quoique pas de la manière 

adéquate - pour en attenuer les conséquence8 à court terme. 
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Peu après la réunification, conmns résultat do la guerre du Golfe, le 

Yémen a vu revenir dans leur patrie environ un million d’oxpstriir yiminites. 

Pendant la même période et à la suite des ivéaementr eurvoaue récenxnent dans 

la corne de l’Afrique, le Yémen a ét6 une nouvelle foie inondé d’expatriéa et 

de réfugf ér . Nous percevons maintenant clairomont l’étonduo dos dommages et 

des pertoe subis par le Yémen à la suito do com déaaetror. Etant donné 108 

efforts nationaux déployés par le Gouvernamont du Yémen dans cea situationa, 

je doia confirmer l’importance de la coopération irteruationale en tant que 

catalyseur de ceci effor.ts nationaux. Au Yémen, noua croyons dans le rôlo 

important quo jouent les Nationa Union à cet égard, conformément aux objectifs 

de la Décennie internationale, 

m (Mexique) (interprétation de l’espagnol) I Depuis 

plus de 10 ans, la communauté internationale constate avec inquiétude que les 

activités du système des Nations Unie8 ne sont pas à même de réagir de façon 

adéquate, en temps opportun, en cas de catastrophes naturelles ou autrea 

situations d’urgence. Ma délégation 8’eot fait l’écho de cette inquiétude et 

a réitké à diverses occasion8 son attachement aux activitéa d’aide 

humanitaire fournie par l’Organisation des Nations Unies depuis aa création 

- qui est une de se8 raisons d’être. 

L’Assemblée générale a approuvé cea dernière8 années diverse8 résolutions 

qui signalent les obstacles qui empêchent le système de réagir efficacement 

dans les situations d’urgence en faisant des recommandations ponctuelles, 

Cependant, ces décision- n’ont pas été suivies d’effet et on a continué à 

chercher des formules novatrices sans se préoccuper des caucwm véritables du 

problome. Il suffit de signaler qu’en 1987, tenant compte des leçons apprises 

en &f rique, le Secrétaire général a demandé au Directeur général au 

developpement et à la coopération économique internationale d’agir comme 

coordinateur dans les situations d’urgence, mais ces fonctions n’ont jamais 

été exécutées. 

De nombreuses catastrophes naturelles et autres situations d’urgence ont 

donné à la communauté internationale et aux pays touchés plusieurs leçons 

pénibles, qui ont montré à l’évidence la nécessité impérieuse de renforcer les 

programmes actuels d’aide humanitaire. Un manque de ressources: un défaut de 

coordination: les problème6 de compaticion entre les institutioas: des 
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critères univarsela flou81 1s double emploi et 1s redondmce entre les 

institutions et les organisstioaa non gouvornementalor 8 ce8 problèmea, entre 

autre8, doivent 6itre réglés. 

De plus, on n’a prêté jusqu'ici qu'une attention limitée aux lien8 

étroit8 entre les catastrophes naturelles, lea eituations d'urgence et le 

dkeloppement. Toute nouvelle résolution visant a améliorer la coordination 

de l'aide humanitaire internationale doit tenir compte non seulement dea 

questions de prévention et de préparation, mais aussi de la transition entra 

les secours d'urgence et le8 programmes de développement à moyen et à long 

terme des paye concernés. Il est évident que ce principe s'applique tout 

particulièrement a\ut paya en développement, qui sont le8 plua vulnérable8 aux 

capricos do la nature I ler cborea sont encore aggravées par les problèmes 

typique8 des pays dont l'économie n'est que peu avancée. 

Au lendemain de la guerre dans le golfe Persique et d'autrea aituetiona 

d'urgence qui ont nffecté un certain nombre de pays on développement l'année 

passée, le débat international a porté une foi8 de plu8 8ur la nka88ité 

preaaante d'améliorer la coordination et de rendre ainsi possible la 

mObili8ation efficace et rapiae des re88ourced du système de8 Nations Unies 

dan8 le domaine humanitaire. 

Ce noble objectif a mis en évidence tant à l'intérieur qu'à l'extérieur 

do8 Nation8 Unies, l'opinion selon laquelle on a le droit d’intervenir dans 

les affaire8 interne8 d'un Etat pour de8 raisons humanitairea. Aux situations 

d'urgence déjà reconnue8 par les Nation8 Uniea, on veut en ajouter d'autres, 

d'ordre politique. Mais la définition de ce8 situations n'est pas claire et 

pourrait donner lieu à des interprétations arbitraires ou unilatérales, 

violant ainsi un de8 principes fondamentaux des relations internationales, à 

savoir le respect absolu de la souveraineté des Etats. 

Ici et maintenant, ma delégation tient à répéter qu'elle rejette toute 

tentative de revoir ce principe ou tout autre principe a la base de la 

coexistence pacifique internationale, ou d'investir notre organisation de 

fonctions qui ne sont pas prévues dans la Charte ni dans les principes du 

droit international. Les Nations Uniea ne doivent pas être utilisées comme 

une plateforme qui permette d'intervenir dans les affaires internes des Etats 

ou de paper leur souveraineté. 
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Ma d&légation ne croit paa non plua que l'êlaboration de nouvellea 

diayoaitionr ruerait la meilleure façon do réroudre un problème qui nous 

inquiéta à juste titre, en particulier ai cou nouvellea dispositiona doivent 

bénéficier de mandata larqear vaguem, dana une tent.ative d’éluder le rôle 

primordial qui devrait être celui de 1’Etat concerné lorsqu’il rr’aqit 

d’orqaniaer dea 8ecoure d’urqence 8ur oon territoire. Il eat abaolumont 

nécessaire que, daos lea négociationa qui doivent SO dérouler au coure dea 

prochains jouro, noua réaliaiona un équilibre entre la coopération 

internationale, la responsabilité des Etats, et le respect de leur 

souveraineté, de façon à aboutir à une décision collective qui empêche 

d'entreprendre den actea arbitraire8 ou unilatéraux. 

M._Rm (Egypte) (interprétation de l'anglais) t L'amélioration 

de la coordination et de l'efficacité de l'aide humanitaire d'urgence dee 

Nations Unies exige un examen et uno analyas conatanta. Aucune tâche ne peut 

être plua importante que celle de sauver dea vies humaines et d'aider les 

populations c1n détraase. 

Des événements récents art confirmé le rôle central des Nations Unies et 

;a contribution remarquable qu'ellea peuvent apporter à l'atténuation dea 

souffrances humaines; mais ces événements ont également soulevé des problèmes 

de coordination et de coopération entre lea divers organea et organisme6 du 

rPystèmes dos Nations Unies. Il semble par conséquent très opportun de 

discuter des moyena d'améliorer le fonctionnement du système. 

Les vue8 du Groupe des 77, dont ma délégation est membre, seront expo&oa 

dans leur ensemble par le Représentant permanent du Ghana. Ma délégation 

aimerait cependant faire les commentaires suivants. 

Au coufa des annéea, divers organes des Nations Unies, de concert avec 

des institutions sp&cialiaées, an particulier le Bureau du Haut Comrniasaire 

des Nations Unies pour les réfugiés, avec le Bureau du Coordonnateur deri 

Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe comme centre de liaison, 

ont accompli un travail remarquable dans le domaine dee secours d’urgence. 

Ile ont accumul6 une riche expérience et se sont izquis l'estime de la 

communauté internationale dans ron ensemble, et des pays bénéficiaires en 

particulier. 
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Ysndant la cri80 du Qolfe, l’Egypte a ité parmi lea payn 1011 ylus t.ouchGs 

et js me ylala à réaffirmer que mon gouvernement II hautement apprécié 10 

travail et le d~VOU8~8n~ du per!YOnml char96 des wcoura. Je tisna à 

souligner à cet égard la rôle du Bureau du Coordonnateur dea Natiotia Un.ifw 

pour les necours an ca8 de catastropha (UNDRO) et à fiéliciter la 

Coordonnateur, Secrétaire générnl nGJoint, M. M’fiametl Eseaafi, et aon équipa. 

A pastarior i, on peut affirmer que la crise a démontré Ia capacité dsr divers 

organes à régir face aux situations d’urgence. Ila ont joué leur rôle de 

façon efficace malgré lec roaewurceg limitéea et len difficultés tochnlquea 

qui PaisaAent parfois obstacle k l’exécution rapide de leur tâche. 

Min d’apporter à 1 ‘avenir une aide plus efficace et en temps ~OUI.~, 

diff!érentes f!açons d’envisager la question de la coordination ont ht& 

suggérées officiellement ou officieusement. Dant? ce contexte, ma délsgotion 

tient à remercier le Secrétaire général du rapport qu’il a aoumia 8ur 1.n 

queetion (A/46/560). Celui-ci rppréaente une contribution importante à notre 

débat car il contient des propoaitione d’ordre pratique visant à ratioueliaer 

lea activitéa du eystîjme des Nations Uniea dam le domaine de l’aide 

humanitaire d’urgence, afin de rendre plus efficace la réaction de la 

communauté internationale. 

Exhaustif, portant sur toua les aspects des situationc d’urgence, y 

compris l’alerte rapide, la prévention, la planification préalable, la 

capacité de réserve et le renforcement de la coordination, le rapport met 

l’accent sur deux conditions indiapenaables pour obtenir des résultats très 

positifs t premi6rement, loa reasourced dégagésa doivent cjtre suffisantes et 

disponibles et, deuxi&mement, la coordination au sein du systémo des 

Nations Unies et avec lea Etat8 Membreo, qu’ila soient béuéficiaires ou 

donateurs, comme avec lea organisations intergouvernementelee ou non 

gouvernementalea, doit être améliorée. 

Ma délegation 881 d’accord clur cette façon d’envisager lea choues, mais 

nous estimons qu’avant de prendre la moindre mesure, il faut examiner toutes 

leo propositions de façon approfonclie pour en peser avec ooin les avantages et 

les inconvénients. 11 importe de mc:!t-t.re l’accent sur la cooporation entre les 

divers organes et institutions basés à Now York et à Genève afin d’assurer la 

rationalisation et d’éviter les doubles emplois. 11 faut éqaloment examiner 

de près les mandats actuels de toutes les institutions. 



Compte tnnu dm CO dernier point, il rat néceailrlro de tenir compte Hea 

niveaux de reapunasbi2ité Jfvarr qui aont donné8 mm différents oryanes et. 

institutiow, lorqusla inflwnt mur leur autonomis a'acti0n. 

Pour ce qui set de asvoir avec que1 doy& d'automatlcité 108 op6rations 

de nacour~ d'urgence doivent o'sngager, ma délégation tient à aoulignar que 

deux étnpee sout actusllemwnt néceaaairsa t la demarrde du paya affecté et la 

décision de résgir prise par l'autorité compétcrnte de 1'0rganiaation des 

Nntions Uuiem. 

Nour dsvonr ucrupuleusemsnt veiller à na par l u8citar trop d'aspoira 

quant à la capacité de X'Osganiastion des Natians Uniea de faire face WR 

divsra typar d'urgmncea, notamment tulles qui ont dea aspect3 politique8 ou 

qui sont causées par dea conflits internes. Dano CO eau, de nombreux facteurs 

limitent la capacité du aystéme et son champ d'action A 6th jusqu'à présent 

plut% limit6. 

Il importe de bien comprendre Xe nature de la relation entre le problème 

de l'urgence et la question du développement. Le niveau de d&eloppement 

influe directement mur 1s degré de planification préalable et de uulnérabilitt? 

des paya aujets aux cetaatrophes. Les opérations de uecoure d'urgence aont 

utilea pour surmonter les difficultés à court terme. Ce qui est plua 

fondamental, c'est la néceaaité d'aider les pays en développement à accélérer 

leur développement, à élever leur niveau en matière de rschercho sciontifiqun 

et de haute technologie et à former du personnel compétent aPin d'mhliorer 

laur capacité de contribuer à la prévwtion dea cataatr+wa st de mobiliaor 

les efforts do decours. 

Ma délégation appuie pleinement tous lea efforta viar-t à améliorer 

l'officacit6 et l'efficiencs de la capacité de réaction du nystàme en cm 

d'urgence et attache une grande importance au r&ramen du rôle de 

L'Organisation des Nations Unies. Il est tout è fait clair qu'il faut Bssur0r 

la continuité des rea8ourced financioroa en cléant un fonds permanent d’aide 

humanitaire. 11 faut augmenter 10s ressources techniques et humaines de 

1'UNDRO afin d'identifier loa capacités locales, régionales et internationales 

susceptibles de fournir une aide humanitaire et de garantir une réaction 

rapide à toute demande d'aaniatance. En mème temps. nous reconnaisaous qu'il 

rtst important, ot bien sûr nécessaire. d'avoir des contacts directs avec le 

Secrétaire q6nérnl pour mobiliser les efforts de la communaut6 internationale. 
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ta notion de droit d'intervention, au staUe actuel d'évolution dea r6ylea 

juridiqurr, demrure controveriée. Le droit international contemporain ne 

rmconnelt pas encore ce droit. Xl faut cependant rouligner que le droit 

Lnternational ivolua grogreaaivement. L’injonction, qui figure 611 

paragraphe 7 du, 1’Articlo 2 de 1s Charte et qui interdit aux Nationa Uniea 

d’intervenir “dans les affaires qui relèvent. esaeutiellement de la compskencfg 

nationale 6’ un Etat”, a COWNI de nombreux changements conceptuela du fait de 

la conclusion d’une série de conventiona internationales. L’dlaboration de 

rigloti juridiquea l xigo un conrenruo minimum que ma délégation n'a paa encore 

décelé. 

Noue l ommms fermement coavaincua que lsa activitée de 1’0rganfaation des 

Nation8 Unies danr 1s domaine de l’aide humanitaire ne doivont paa empiéter 

sur la souveraineté nationale. L’amAlioretion de COI) activités ne dépend pan 

de la reconnaîeeance d’un quelconque droit d’intervention. 

Pour terminer, ma d616gation envisage le point A l'examen soue l'angle de 

la rerpon8abilité qui incombe ir 1s comnunauti internationsle tout entiére 

d’apporter uno aide humanitaire et d’atténuer lea souffrances. Toue les 

Etats, quel que boit leur niveau do développement, font face & ce défi. Il 

eat de notre devoir d’eméliorer et de renforcer notro aptitude à assumer cette 

renponaebilité collective. 

M.._BARDENBERG (Brésil) (interprétation de l’anglais) : L’adjonction 

à a,tre ordre du jour d’un point re?atif à la coordination de l’aide 

humanitaire d’urgence est une initiative opportune et je tiens à oaisir cette 

occaeion pour remercier len Rata membres de le Communeut européenne de 

l'avoir demandée. Je tiena également à dire notre roconaaissaace pour 

l'excellent travail qu'il a accompli sur cette quentIon à 1'Ambaosadeur 

Jan Eliaseon, Représentent permanent do la Suède, on sa qualité de Président 

de la Troisjéme Commission du Conseil économique ot social. Ls représentant 

du Ghana oxposera ultérieurement lea vuea du Groupe dem 77 tout entier sur 

cettrt question. 
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Rarement les termes “Nations Unies” ont eu un sens plus concret qua danfl 

le domaine ds l’aasistancs humanitaire. Nulle part, peut-être, l’idéal de 

nations unies est la plus tangible. En effet, quel but pourrait nous unir 

davantage que celui qui conaiate (r muver des vies et Èï alléger Ta souffrrrnce 

humaincl7 b’un point de vue éthique, quelles activités pourraient être plus 

louables st plur nobles que celles qui consistent % apporter dea socours et 

des soins à ceux qui en ont besoin .- quelle activité pourrait ikre pI.us 

louablo7 

Lea différents organismes des Nations Unies qui oeuvrant tmr le plan 

humanitaire sont parmi les mieux connu6 de cette organisation dana lea 

diff&rentes r&gions du monde. Pour beaucoup d’hommes, de fommos et d’enfants 

le ciel bleu de notre drapeau évoque le réconfort d’une main amicale et 

secourable. 

En raison de ces importantes réalisations, il convient de souligner le 

dévouement généreux et détermin6 dea secouristes des Nations Unieo de par le 

monde, qui oeuvrant souvent dans des circonstances extr6mement difficiles et 

parfrlid au risque de leur sécurit6 personnelle, et les en féliciter. 

Au coure des derniers mois, nous avons à notre granc! regret assisté à un 

certain nombre de situations d’urgence dans différentea régions du monde et 

aux tragédiea qui s’eaauivirent pour des milliona d’êtres humains dont la vie 

est devenue impossible i, la suite de catastrophes naturelles ou de l’impact 

combiné du sous-développement, de la faim, de 1a maladie et de la violence. 

Le sort de ces hommes, de ces femmes et de ces enfants et l’ampleur merno de 

leur tragédie, qui semble encore plus grande lorsque nous la comparons à nos 

capacités limitées, ne peut que nou8 inciter a penser que la décennie qui a 

été perdue pour le développement l’a été aussi, dans une grande mesure, pour 

la prévention de ceo situations d’urgence humanitaire. 

Trop souvent le processus du développement est prosenté comme une simple 

amolioration du niveau de vie ou un meilleur accès aux facilités de la vie 

moderne. Le développement est également un processus qui permet aux sociétés 

d’acquérir une plus grande résistance et une plus grande cafacit6 pour faire 

face aux catastrophes et aux épreuves inattendues. 

Vu1 mot n’est assez fort pour souligner lea conséquences traqiques des 

situations d’urgence humanitaire, et la grande vulnérabilito du monde en 
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dévslupyament aux catastrophe8 dt+nonco 1’ impoRaibi 1 iti! de rcin1.i ser dofi pt Wr~i*V 

aignificat!.fs et de parvenir à dea résult.ata subatnntitt.ls dana le domeiw do 

la coopération internatlonale pour 1s développement. Ce lien est ~ntkritHb1.o. 

Un travail excellent a été effectua par les organiameo humanitnir«n tlnfl 

Nations Uniea, ot ce travail continus en ce moment m&ne danm des lieux 

éloignéa aa cette salle. N~anmolna, de nombreusoa voir. gu.i font autorit.6. y 

compris celle du Sec&taire géuéral, ont dit qua Iles m6caniamea dis~ron~hleri 

pour mobiliaur et courdonner l’aaaiatanL3 humanitaire d’urgence 8 l’int6rieuï 

du aystéme dea Nations Uniea pourraiant et devraient être nmciïiodt3. Le 

Gouvernement brésilien appuie ce point de vue de même qu’fl. appuiera 105 

effort5 qui doivent être faite an conséquence pour parvenir à des résultats 

meiZleur5 et plu5 efficacoo dan5 l’asaiet.anco en cas d’urgence. 

Nombre de procédureo et do &canPames que nous utilisons aujourd’hui ~.~OUI 

faire face aux nituatfona d’uryence 5ont le résultat do I’wrphrinnce, en 

particulier dan5 le domaine de la coordination. Nombre de ces mécnrrismuo t!t 

de COS procédurea découlent d’une experience accumulée par une pratique qui 

englobe des exemple5 brillanta de créativité inspirée et quelquefois uno 

simple improvisation dictée par un sens de l’urgence bion justtfi6. R i.en que 

cola soit compréhensible, étant Bonn6 les circonstances ap&ciales AivIs 

losquelles l’activité humanitaire se poursuit, il est juste de dire que la 

situation qui en résulte n’est pas toujours claire. 

Des idée5 et des propositions différentes ont été lancees par les Etats 

Membres et par le Secrétaire général pour amoliorer 16 fonctionnement dos 

secours d’urgence. New sommes convaincuo que toutes ce15 suggestions méri t erlt 

notre plus grande attention, et nous nommes dasirorx de continuer h en 

discuter sur la base d’une évaluation prudente et détnill&e de I’exphriance 

pass6o ainsi que sur la bass de nos objectifs humanitaires communs. NC,US 

appuyons l’idée de tenir des consultations officieuses afin d’assurer deç 

discussions do fond sur ces ûifferontcs propositions et sur loLr opportunjié 

technique. 

Au cours de la discussion très utile, mai.,s encore prclimjnaire qui a lieu 

au Conseil économique et social au mois de juillet, ma délhgatitin a présenté 

ses VUQS sur les orientations qui doivent guider nos délibérntions sur cphte 

question. Je voudrais développer ct>r t-aines de ces iddes. 
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denberg (Bresilk 

Tout d'abord, il semble clair, à ce stade, que la meilleure approche est 

de traiter d'une façon pragmatique et concrète les questions de la 

disponibilité des ressources et de la coordination, sans essayer de changer, 

en soustrayant ou en additionnant, le contenu des mandats qui existent déjà, 

ou les structures de responsabilité qui correspondent à chacun de ces 

mandats. Si nous nous mettons d'accord sur cela, nous pourrons gagner 

beaucoup de temps en disant clairement au cours de nos délibérations que nous 

ne cherchons pas à modifier les mandats ou k créer de nouveaux mandats 

substantiels. 

Nous devons tenir compte de la nature hétérogène des compétences des 

différents organismes humanitaires. Comne nous l'avons déjà dit, la question 

de secours en cas de catastrophe et la question de l'assistance et de la 

protection des réfugiés. pour ne mentionner que deux questions, constituent 

chacune un domaine différent, avec ses propres caractéristiques. Il existe un 

besoin évident de coordination, sous l'autorité de l'Assemblée générale, parmi 

les organismes qui travaillent dans ces divers domaines, mais cette 

coordiriation doit être assurée sans porter préjudice aux responsabilités 

particulières inhérentes à chaque mandat. Il faut trouver un équilibre 

adéquat entre la nécessité d'une coordination centralisée et les différences 

qualitatives qui existent entre las divers éléments qui doivent être 

coordonnés. 

Si la création de nouvelles structures est envisagée, il est essentiel 

que nous comprenions clairement où se fait sentir le besoin de ces nouvelles 

structures et quels liens elles auront exactement avec celles qui existent 

déjà. Nous examinons cette question avec un esprit ouvert. Par principe, de 

nouveaux niveaux de prise de décisions devraient être ajoutés à condition 

qu'il apparaisse clairement que ceux qui existent ne sont pas appropriés ou 

suffisants. 

L'efficacité de l'assistance humanitaire en cas d'urgence dépend dans une 

grande mesure de la possibilité de répondre promptement aux demandes des Etats 

Membres. A cette fin, il est essentiel que les ressources nécessaires soient 

mises à la disposition des différentes organisations au moment opportun. Là 

encore nous devons trouver uu équilibre entre les avantages éventuels et les 

désavantages des mécanismes centralisés. Si nous parvenons à la conclusion 
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quo noua avons beaoiu, daar uno cortaine mowre, do procédurem plus 

c*ntraliriar, noum devrone peut-iltro l nvirager dos moyens d’ameuror la 

flexibilité néceraaire dans les relations entra lee Etats touchée fat les 

diverrsr organirationn l ipariem drr Mationu Uni~e. Il va eans dire que 1s 

geation dea reaaourcea comprend des procédures appropriées pour permettre de 

rendra des comptes aux Etats Hombres. 

Au courm du débat actuel uur cotte quomtion, on a parlé dos relation8 

évontuellor entre l’armirtsace humanitaire et la l ouvorainoté nationale. 

Comme noum l’avone dijb dit, l t cormw il a ét6 reconnu danr lom résolutions 

adoptiea par 1’Aaoemblée générale, les activités humanitaires des 

Nakionr Unie~ no doivent pas conetituer dea infractions à la souverainet6. 

L’amélioration l t 10 renforcement dee activités ne dépend pas de la révision 

conceptuelle ou de l’innovation dans ce domaine. 

Le fait que l’aesistance d’urgence est toujours fournie aut demande et 

wec le coarentoment des pays concernés n’ont pas seulement le fondement même 

des activités hurnanitairee. Cela facilite considérablement no8 

délibérations. Se reconnaiaeance peur prévenir la nécessité de diacuaaione 

prolongées sur quelquea-unes des questions, y comprio des questiona relatives 

b la définition du terme “urgence”. 
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Eufin, si ~OUI pouvonn tilt devons amhïiorer ce quf doit 6tre an&lio~.~, 

point n'est boioin de réparer ce qui u’eat psa en panne. Or, la notion mkime 

de ce qui conrtitue l'actLon humanitaire par rapport à toutes autres Eormea 

d’activiti, plur psrticuli&rement les activitkr politiques et coercitives, 

n'est certainement pas en panne. Quoi que nous fassions. nous devons a tout 

prix c~uwervet la pureté de cette notion et l’empêcher d’être affect& 

indûment par dor rialités qui n’entrent pas en ligne de compte. 

les activitir humanitaires en général - et l'aide humanitaire d’urgence 

ne fait pas exception - doivent par définition être dissociées de touterr 

conridiratiom politiques de quelquo nuance que ce soit : elles sont par 

dgfinition, noutre8 et impartiales. Ce n'est qu'en contrervant intact le 

caractère purement humanitaire de ce8 activités que noua tivitewna que les 

désaccords IYU~ loi questions politiques - ou sur toute autre question - ne 

fassent obetacle aux activitb de l’aide humanitaire d’urgence. 

Ce n'est pas par hasard que la notion d’activités humanitaires est née 

dans une situation de conflit armé. Le secret de l’efficacité dans le domaine 

humanitaire ost que, même lorsque les paya eont en désaccord sur tout le 

rente, m&me lorrqu’ils I)O heurtent, ils peuvent tout de même ci’entendre sur la 

nc$cesriti de secourir les blessés, de soigner les malades, de soulager les 

souffrancea. C'est, si je puis m’exprimer ainai, une ligne droite 

imperceptible tracée dans cet arbre tortueux qu’est l’humanité. C’est le fait 

que l’accord eur ca noyau irréductible de valeurs soit perceptible - ce fait, 

et rien d’autre - qui rend possible cette action humanitaire. 

La n&ersité de protéger l’action humanitaire contre l’effet des é1ement.s 

qui y aont étrangers a dea cons6quences importantes sur la façon dont nouS 

traitons la question de la prévention. Cette organisation a pour tâche 

essentielle d’aborder le8 causes politiques des situations d’urgence; mnis il 

est douteux qu’il y ait quelque avantage k inscrire cette tâche dans un mandat 

humanitaire ou de l’y relier trop étroitement: il serait préférable dans 

chaque caar de séparer soigneusement l’action humanitaire des activitas 

politiquea, afin que la première puisse 8e produire oans égard à la reuss‘te 

ou à l’échec des dernières. 

Le pluo grand mérite de l’approche humanitaire, et sa note 

caractéristique, réside dans le fait qu’elle ne repose ni sur la réussite ni 

mQme sur le progrès des actions 4’orùre politique, L#‘action humanitaire est 
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iacompatlble avec uno démarche par tout ou rien. Son seui principe l 0t Que 

certaines choaea peuvent et doivent être faites marne si elles ne rosolvent pas 

entièrement le problème, ou plutôt, qu’à COrtdina wom3nt0, certainor choses 

doivent être faites p&cisémsnt parce que les granda problèmeo demeurent sans 

solution. 

M,. -UAapurQ (Japon) (interprétation de 1 ‘anglais) : La session d’&é 

du Conseil konomique et social à Gen&ve a permis du tenir d’intenses débats 

sur la yueation de la réponse du eystème dos Nations Unies au% situations 

d ’ urgence. Les délibérations ont porté aur divers aspects do cette r/ponau et 

ont permis d’identifier un certain nombre de domninea oÙ de8 améliorations 

sont possiblea. Je voudrais remercier 1’Ambaasadeur Eliasson, de la Suède, 

Président de la Troisième Conuniasion, pour l’excellent résumé qu’il a don& de 

ces débats. Depuis cette session, les idéea ont été affinéas, et certaiîbes 

propositions concrètea ont été avancées en vu0 d’intensifiar les efforts 

visant à renforcer l’officacito du oyateme des Nations Unioa dans le domaine 

de l’aide humanitaire d’urgence. 

Je tiens à remercier le Secrétaire général do son rapport (A/46/568) qui 

comporte des recommandations spécifiques fort importantes. Ma dalégation pout 

souscrire à bon nombre de cea recommandations, main certainea devront faire 

l’objet d’un examen plus approfondi de notre part.* 

Ces dernières annéee, les catastrophea - naturelles ou provoquées par 

1 ‘ht !llw - se sont multipliées entraînant des pertes de vies humaines, dos 

souffrances et dea dévastations Jana précédent. Comme 1’inUiqua le rapport du 

Secrétaire général, la réponse de la communauté internationale, st surtout 

celle du système des Nations Unies, préoccupe au plus haut point l’opinion 

internationale. 

LB système des Nations Unies est appela de plua en plus à jouer un rôlo 

de premier plan pour assurer une réponse rapide et efficace à toutes ces 

urgences. Pourtant, les expériences récentes, par exemple dan8 le Golfe, au 

Bangladesh et dans la corne de l’Afrique, ont révélé tant l’ampleur que les 

limites des capacites du système des Nations Unies à fournir une aide 

d’urgence. Ma délhgation partage done l’avis selon lequel il convient 

* M. Ghozal (Tunisie), Vice-Président, asoume la présidonco. 
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notamment de renforcer d’urgence la capaciti des Nations Unies do répondre aux 

situations d’urgence et en particulier aux catastrophes complexea et à grande 

échelle. 

on a accordé beaucoup d’attantion au problème de la coordination. Je ne 

motiaite pas mlnlmissr l’importance du sujet, maia je crois qu’il faut quand 

même placer cette préoccupation dana oa juato parapective. l.dt réponse de la 

communauté internationale à une urgence appelle trbs aouvent deo efforts 

collectifs afnai qu’une répartition des responsabilités entre le pays touche, 

les institutions du système des Natlons Uniea, les gouvernements donateurs, 

divers organismes conxne Ze Comité international de la Croix-Rouge (CICR), la 

Croix-Rouge, le Croissant-Rouge et les organisation8 non gouvernementales. 

Parmi les organes des Nations Unies, les activités d’aide proprement 

dites, telles que l’envoi de matériel, sont du ressort du Haut Commissaire des 

Natioaa Unies pour las réfugiés (WR), du Fonds des Nations Unies pour 

l’enfance (UNICBF), du Programme alimentaire mondial (PAM) et de 

l’Organisation mondiale de la santé (OMS), entre autres. Rn même temps, la 

coordination incombe au Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en 

cae de catastrophe; à un représentant spéciai du Secrétaire général qui est 

chargé sur une base ad hoc de coordonner les hc.tivitéa entreprises en réponse 

à tel ou tel cas d’urgence particulier; ou dans certains cas, à une 

institution désignée a cet effet. Bref, le rôle du Coordonnateur, dont 

l’autorité procède en dernier ressort du Secrétaire général, consiste à tirer 

le meilleur parti des capacités opérationnelles des diverses composantes du 

syatéme dos Nations Unies. Il eat essentiel de renforcer le rôle du 

Coordonnateur2 et notamment le Coordonnateur doit pouvoir rester en contact 

étroit avec le Secr&aire général. 

Mais en même temps, il ne faut pas oublier que la fonction du 

Coordonna’Leur ne peut nullement suppléer aux lacunes opérationnelles. Pour 

cette raison, je pense qu’il faut donner la priorité absolue à la 

rationalisation et à la meilleure utilieation des institutions existantes au 

sein du eyethms des Nations Unies. De ~.̂ m, les mandats et les budgets 

adoptés par las organea directours os ces ?stitutions doivent âtre pleinement 

respectés. 
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Cela itant, 30 voudrala expliquer la façon dont ma délégation envisage In 

queatioa du Coordonnateur. Il y a 20 ana, i’Assembl/e générale adoptait oa 

rirolution 2816 (XXVI) par laquelle elle prfalt 30 Pecr&afre général de 

nolmor un Coordonnateur de8 aecouro on cas de catastrophe diaporant d’un très 

largo mandat pour mobiliser , orienter et coordonner les actlvitis de oecour8. 
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lMpIil3, ~1~s d’une douzaine de rGaolutiona. dont notamment les 

r~solutious 361225 et 41/201, ont été adoptées par l’Aaaembl& générale pour 

I-onforcttr 1 ‘UNDRO. A tw pfopoa, je pense qu’il eet particulièrement opportun 

de citer un pnrsyraphe qui revient Anna bon nombre de ce5 réoolutiona, dans 

loque1 1’ Asw)mblée g&érale, 

“Réaffirme aa conviction que l’affermiaaement et le renforcement du 

Rureuu du Coordonnateur de5 Nations Unie5 pour les eecour8 en C~D de 

catastrophe constituent le moyen le plus retionnel et 10 plua tjcoicomiquo 

de coordonner efficacement le5 activités de secours entreprise5 pax 

?‘ensemble du système daa Nation5 Unies.. .“. (Heaolutfon ~[T&._m>a_r..-3) 

MR délégation n’exclut pas que l’on étudie la proponition du Secrétnlre 

g&éral, telle qu’elle cet contenue deus le paragraphe 31 de son rapport, de 

nommer un fonctionnaire de haut niveau. A ce propos, il convient toutefois do 

rappeler que certain5 donateur8 importants ont réaffirmé la nécessité de 

réduirrP le nombre de poste5 de haut niveau au sein du Secrétariat. En même 

temps, ma délégation reconnaît pleinement la nkceesité de faciliter et de 

galvaniser une prompte réaction des Nation5 Unies face aux catastrophes. Il 

conviendrait par conséquent de voir ai 1’UNDRO a ou non fonctionné comme il 

était censé le faire, et, dnns la négative, d’identifier les insuffisances des 

mécanismes existant5 et de proposer des solutions passibles. 

Quoi qu’il en soit, le coordonnateur devrait s’efforcer de répartir 

clairement les taches entre les institutions et ne devrait en aucune façon 

s'ingérer dans les opératicns de secours effectivement entreprises par ces 

institutions. 11 faut que les besoins, les plan5 d’action, les appela 

conjoints ot la fourniture d'informations aux institutions et gouvernements 

intéressés soient évalués C9 façon coordonnk. 

Au lieu de convoquer des réunions interinstitutions pour faire face BUA 

situations d'urgence sur une base ponctuelle, il serait peut-être utile de 

créer à Genàve un comité permanent interorganisations sur les situations 

d'urqenco, qui comprendrait des représentmts du Comité international de la 

Croix-Rouge (CICR), de la Ligue des sociétés de la Croix-Rouge et du 

Croissant--Rouge et de I'Orgacisation internationale pour les migrations 

(0114) . Des arrangements devraient également stre décidés pour faciliter I.a 

proiiipte tenue de consultations avec les gouvernemsnts intéressés. 
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Je voudrais souligner à quel point la prévention, l’alerte rapide et la 

planification préalable sont importantes si l’on veut limiter le8 pertes 

humaines et atténuer lea aouffrancea engendrées par dwa cataatrophea 

soudaines. C’est pourquoi j’aimeraia propoaer que le ayatème d’alerte rapide 

qui existe déjà et qui fonctionne au aeîn du ayatème dea Nations Uniea soit 

rewb consolidé et renforc6. Laa informations d’alerte rapide recueillie8 par 

une institution devraient être partagées avec lea autrea. Mon gouvernement 

tient à souligner auaai que lea activit6s de la Décennnio internationale de la 

prévention des catastrophes naturellea, y compris le formation à la gestion 

des catastrophea, devraient être incensifiéea. 

De plus, e’sqiasant d’un syatitme d’alerte rapide concernant lefl réfugiés 

et les personnes déplacoea, ma délégation pense que le rapport que doit 

préparer le Burea!: de la recherche de la collecte d’informations pourrait 

servir de base à une étude complémentaire. 

Dans le ca8 d’une situation d’urqence de grande ampleur ou soudaine, le 

plus souvent ce n’eet pas aimplement d’argent dont on a le plus besoin au plus 

vite, mais de matériel et de personnel expérimenté. Ma délégation pense donc 

qu’un système devrait être mie au point aux fins du rassemblement et de la 

miaw à jour des listes de matériel de secours et de reesourcwa humaines 

disponibles. Les institution8 des Nations Unies ainsi que les gouvernements, 

le CICR et d’autres orqaniaatfons non gouvernementales devraient également 

être dotéa d’une capacité de réserve pour les secours en cas de catastrophe, 

selon que de beaoin. 

Le financement reste bien sûr un élément important du renforcement de la 

capacité des Nations Unies en matière de secours d’urgence. Les efforts 

déployés par les institutions des Nations Unies chargées des operations de 

secours wt 1’UHDRO pour faire face aux situations de grande ampleur ont 

souvent Bté critiquéa. Les événements ourvenuu récemment dans la r6gion du 

Golfe et danr la corne de l’Afrique indiquent toutefois que les engagements 

financiers de la coaununauté internationale n’étaient pas à la hauteur des 

appels lancés par le Secrétaire général ou les coordonnateurs) dans certains 

cas, les paiements proprement dits ont 6th effectués avec retard. Il serait 

juste par conséquent que les Etats Membres reconnaissent que c’est à cause du 

manque de fonds quo ces activites de secours dea Nations Unies n’ont pas été 

aussi efficaces qu’il aurait fallu. 
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Chaque institution chargh d’un0 opération da amoura posmédo ron propre 

fonds de réserve et/ou d’autres arrangements pour les eau d’urgence, afin de 

pouvoir faire face à la phase initiale d’une situation d’urgence. Cor 

diapositions d’urgence, prises dans le eadrs daa mandata respectifs dea 

institutiona, devraient iitro renforcées. La fourniture aux institutiona 

pertinentes de réserves d’urgence convenablement finsncbes est cruciale pour 

pouvoir faire face à la phase initiale d’une situation d’urgence, phase qui 

est souvent particulièrement difficile. 

Quant à l’idée de la création d’un fonda central de secours 

autorenouvelable pour les situations d’urqence, tel que proposé au 

paragraphe 14 du rapport du gecrétaire général , ma délégation n’est toujours 

pas convaincue de la rkceasité de la cr&ation de ce fonds en plus des 

arrangements de finanCement qui ont déjà étd mis en place pour répondre au% 

exigences spécifiyues de chaque institution. Quoi qu'il en soit. ma 

délégation est d’avie que tout financement de cette nature devrait, par 

principe, reposer sur des contributions volontaires. 

Enfin, et ce n’est pas le moins important, ma délégation réaffirme le 

principe de la souvereinet6. Elle estime que le lancement et l’application do 

l’aide humanitaire sur la territoire d’un pays donné est la responsabilité 

première du gouvernement du paya touché et que c’est à ce gouvernement qu’il 

incombe de faciliter et d’appuyer le8 opérations d’aide humanitaire en faveur 

des membrea de sa population qui en ont besoin. Ma dtilégation est également 

d’avis que lea Nationa Unios devraient obtenir le plus rapidement possible le 

consentement du gouvernement intéressé pour ce qui est de la mise en oeuvre 

des activités de secours, pour garantir que ces activités soient entreprises 

promptement et se déroulent sana heuKt. 

Ce principe est contenu dam la résolution 451100 de l’Assemblée générale 

adoptée par consensus. A mon avis, c’est la Troisième Commission qui est la 

mieux qualifiée pour traiter de la question relative à la souverainet& et aux 

normes intarnationales, et notre débat à la pKésente session devrait se 

limiter aux questions d’otdre institutionnel ou administratif. 

Pour terminer, je voudrais simplement exprimer l’espoir que des efforts 

seront doploy6s pour tenir compte des vues des autres dolégations, afin que le 

projet de résolution présenté sur cette importante question puisse être adopté 
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ysr uonaonmum. Jo mo permettrai d*aJouter à ao propos qu'il serait nage db 

n'bnaorpormr danr 10 projet d* rholution qua lw i1Qments l rrontloh et 

d'invitet ler Conrrilr d'abninirtration drr Pnrtltutlonr abargior des 

opérationo dm gwzourn, telles que le Ponds doa Nationa Union pour l.*enfance 

l t la Haut Comnirrarist der Nstionr Uni@r pour Ier rétugiér, à roahataimr 

d'autre8 modalitir rp/cifiquer dsnr le aadre do leurs mandata resyoctlfs. 
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m._PgxTxlllf (Liechtenrtein) (Laterpr8tnt:ian tln .l'nnylhia) t L’RIU& 

&aoul&r 4 igalrmmat &tb marquée par des changsmenta politiquea importanta dnna 

141 monde. Elle CL ignlemant été fructuewae pour X'Organiaation dea 

NmtPons Wnirs at, partant, un nombre araisaant d'actiona internht:ionalefl aont. 

priconirior darna divers domnînea. L'nids humanitaire d'urgence sat l.'un de 

caa domainor, 

~lar catatitrophes, quellea quo aaient leur c!auue et leur forme, doivent 

yréoccupor la conmnunauté int~rnationalo. Ellao caurent sauvant d'indicibles 

rouffrancoo humaines avant marne que l'Orgnniaalion dea Nations Unie~ ne puiaae 

agir. La ctommunatité internationale a la rsspons6bilité d'apporter Irr 

meillouro srrfatonc;o yoasible aux gay8 victimea de cataatrophe8. Ce ne aont 

pan seulsmant les catastrophe4 naturelles qui peuvent avoir dee conaéquoncon 

dévastatrfcea pour lea populntiona concarn6aa. MaLhoursuaement, le8 conflita 

de nature xbolitique peuvent aussi causer dea aouffrancea humainea. Il eut 

donc impérat.if que noua cherchions à amélliorer et ii renforcer la capacité de8 

Nationr Union à f4irO face aux 6itU4tiOn8 d'urgence. 

Ces derniers mois, suito à l'adoption l'année dernikre de 14 r6BOlUtfcJn 

45f221, le débat a 6th engagé à différenta niveaux quant & la façon dont 

l’aeafrtancr humanitaire d'urgence pourrait être renforcée dans tout le 

système dea Nation8 Uniea. Dana c0 contexte, je voudrai8 évoquer le8 

diacuseions conatructiveta qui ont ou lieu au cour8 de la seaaion d'6té du 

Conseil économique et social. Le Liechtenstein a toujours été attaché à la 

prestation de l'aide humanitsire. C'est pourquoi noua nou8 félicitons de ce8 

effort8 que noua appuyooa ainc&rement. 

Noua estimona quo l'aide humanitaire incombe 4V4nt tout aux Etat8 

Victime8 daa c4taBtrOphi38. Cepsndant, il8 ne aeuraiunt y foire face 80~18. 

L'expérience récente démontre que le8 catastrophes peuvent être d'une telle 

ampleur que leur8 effet8 ne peuvent être 4mortia 8anB l'nppui de 14 communauté 

internationale. J'aimerai8 eaisir cette occa8ion pour rendre hommage aux 

inatitutiona spécialisées et 4ux organiaati +th.J dU 8y8tém% de8 Nation8 Unie8 

pour les action8 qu'ollea Ont rfkaimnent menées en matibre d'aide humanitaire. 

Nous 8ommeu également reconnaissants au Comité international de la Croix-Rouge 

(CICR) de l'asaiatance qu'il a fournie, conformhment h aon mandat, notamment & 

tous ceux qui sont prOtég6S par le droit humanitaire international. Il est 
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exlstnnts et futur8 dans le domaine de l’assistance humanitdre. 

Malgré lea réallaatlooe indéniables du système des Nation# Unies dam le 

domaine de 1 ‘aide humanitaire, il est mnSntnnent poaaible et. néceanaire de 

renforcer davtmtage ce8 rdcanirmas. NOM souha9teri?na que le eystème 

d’alerte svanch aoit renforcé, qu’un dialogue plua pouasb @*inutaure entre 

pays donateur8 et bhéflciairas et que 1.0s inatitutiona exiatantea 

perfectionnent leurs actlona grihe à une coopération plua étroite entre le8 

Nation8 Union, les Etats donateurs et bthéficiaires, et les organinations non 

gouvsrnatnentales. 

Par conréquent, aane préjuger des autrea réformes qui pourront âtre mises 

en oeuvre au Secrétariat de I’ONU, noua aouhaftons qu’un coordonnateur de rang 

élevé aoit nomné en vue d’amiiliorer l’efficacit6 du système des Nations Unfea. 

Il ou elle devrait relaver directement du Socr8taire g6néral et âtre an 

contact direct avec lui. Le coordonnateur de rang élevé devrait maintenir un 

contact permanent eatse les pays donateurs et bé&ficiairea, lea institutions 

compétentes des Nations Unies et lea organisations non gouverrrsmontales. 

En outre, noue souhaitons la création d’un comité permanent 

extraordinaire, aitué k Genève et dirigé par un cocrdonaateur du rang élevé. 

Ce comité devrait comprendre dea repséaentanta de toutes lea inskitutfons 

humanitaires. Lea organisations non gouvernementales devraient cigalement 

participer à sa8 travuux. Le choix de Genkw comme aiége du comité 

permettrait d’utiliser avantageusement lea structurea existantes. 

Lea régions sujettea aux catastrophes et les paye bén6ficiaires oux-mêmes 

doivent akliorer lea stratégie8 existant en matière de planification de la 

protection civile et de la prwention. Dana 8on rapport, le Secrétaire 

général déclare que le système dea Nations Unies devrait aider plus activement 

les gouvernementa 0 mettre au point doa programmes intégras d’atténuation des 

effets des catastrophes. Noua appuyons pleinement cette proposition. 

Une assistance humanitaire réelle n’est possible qu’a condition de 

disposer dea reaaourcea suffisantea. Conscients que l’amélioration des 

activités du 8y8tème dos Nation8 Unios dano ce dorna’ne aura dea incidences 

financières, noua voudrions que aoit cré6, à titre d’essai, un fondo de 

Decours autorenouvelable destiné à financer la phase initiale des opérations 

men6ea IOJJ~ lea aituationa d’urgence. 
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Ma dél6gation tient ir remercier toua lea paya gui ont participe aux 

rrkentea initlativaa de réf!orme. Nous sommea disposés à participer HU 

dialoyucr en courm an vua do dCfinir clairement la façon dont lon structureo 

actuellea pourraient 4tr.s adnptcirrs, am&lioréea et élargiea. 

L-.ñQQuINjgj (France) : Le représsatant dea Paya-Ban CI oxpasé, do 

façon d&teill&m, 1' initiative des Etats msmbree da la Communauté européenno. 

Mon paya, je tiens à le préciser, y souscrit totalement. 

La coordination de l'aaaiatance humanitaire en cas de eataatrophe 

naturelle ou provoquée par l’homme ropond on effet à un beaoin aigu. Au cours 

de cea deun derniàrem décennies, pr&a de 3 millions de morta et 800 millions 

do sanr-abri ont ét& victimmu de ce8 désastres, Quatre-vingt-dix pour cent 

d’matre eux ne trouvent dans le8 paya du tierr monde en proie au 

sous-développement. Ce dernier a un effet multiplicateur sur ïea cona&quoncos 

humaine8 des désaetroa. 

Les réponses à l’urgence oe aont certee amélioréea depuia 20 ans. Je 

reviona des paya douloureux de le corne de l’Afrique et je tiaae à saluer ici 

les efforts de toutes le5 agence8 des Nations Unies, de la Croix-Rouge 

internationale, des Croix-Rouge locales et dea organisations non 

gouvernementales. Pourtant, l’expérience acquise dana ce domaine révèle, 

malgré des progrès qu’il convient encore de souligner, l’existence de 

nombreuses dyafonctiona dans la p&paration, l’organisation, la conduite et le 

suivi des mxours venus à la fois des organisations intergouvernementales et 

dea associations b&&olea. Ces effets pervers naissent parfois de l’abondance 

oxc~ssive de bonnos volontés insuffisamment coordonnées et peuvent s’avérer 

gravement préjudiciables pour le pays et les populations déjà éprouvés. Ils 

sont parfois perçus comme “une catastrophe dans 1~. catastrophe”, suivant 

l’expression employoe lors d’un coagr8s de l’Organisation mondiale de la 

santé, et placent le gouvernement du pays victime devant une difficulté 

supplémentaire : la nécessité d’harmoniser les effort5 de certain5 5auvoteur5 

bien inspirés et mal coordonnk. Noua devons à chaque fois rappeler aux pays 

qui ont ].a chance d’être plus riches, comme à Ceux qui Ont la malchance d’être 

plus pauvres, que le5 secours nont destinés a soulager les souffrances ot non 

à satisfaire les secouristes. 
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Certainor de cms dysfonctivns sont de surcroît le résultat d’une 

information imprécise ou erronhe sur l'ampleur qualitative at quantitative de 

la catastrophe. On aurn noté 8 ca propos quo lor informateurs, Cormw 10s 

gouvernements, pichant le plus rouvent par occis au début doa dlffit%lt&s at 

que les chiffrmr annoncém mont en g&nciral ousceptibles d &tre corrig6a à la 

baiuse apris coup, et c’est lé. um fort heureuse habitude. Les premlérea 

annonces entraînent cependant le désinformation d'une opinion généreuse, 

mobilisée à l'orcis ou de f&çon erratique, moins sur des constats que mur dea 

rumnurs. Aussi faudrait-il, non pas entamer la procès d'une information 

indiapeneable on CO riiclm dc vitesse et d'émotion 6phémére, mais s'attacher à 

une recherche do la vérité, à une coopération avec la presse et à inventer un 

suivi dea événsmants, singulièrement en ce qui concerne la télévision. La 

mémoire d'une catastrophe ne dépasse pas de nos jours une asmaine à 15 jours. 

Un événement en chasse un autre, l'oubli dea victimes vient et la critique des 

secOur commence. C'est une conatanto de l'opfnion publique. C8tt% Opinion a 

été particulièrement sensibilisée aux difficultés dea secours recontrées 

r&wmnsnt dans le Golfe, au Bangladesh ou dans la corne ds l'Afrique. Je les 

ai Connue8 ailleurs. Ca sont les mêmea difficultés, variables dans les 

contertes, identiques dans les composantes techniques t évaluations multiples, 

lenteurs, concurreacea inopportunes, doubleo emplofa, absence de logistique, 

indisponibilité des stocks, difficultés d'accès aux victimes. 

Une confrontation des données et une réflexion sur les aolutions à 

apporter de façon préventive 4 ces phenoménes s'ovorent aujourd'hui 

indispensables. Je salue à cet ogard le rapport du Secrétaire général, cui 

apporte une contribution appréciable à cette reflexion. 

Mes fonctions actuelles et mon expérience passee m’ont souvent confronté 

à des questions de coordination des secours d'urgence. Celle-ci pose surtout 

de8 problèmes de gestion des catastrophes. 

Toute ratioaaliaation de l'aide repose sur uno bonne maîtrise de ce nous 

avions appelé jadis "l'épidémiologie des catastrophes". Une approche 

scientifique du phénomone exige qu'on évacue à la fois le fatalisme propre aux 

visions m&taphysiquea de ces dosastres et l'exhibitionnisme médiatique propre 

Zs. une exploitation trop émotiOnnelle. 
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ta catastrophe naturelle relève davantage du probable que du privisible, 

de l'éventuel que de l'attendu, de l'inopiné que du ponctuwl. ce n'eet pas 

une raison pour la redouter dans le rêaignation ou pour le girur dsnn 

l'improvisation. Nos rwsponaabilités mont k la foi8 préparatoirea et 

opérationnelles, privwntivws Ot curativeo. Rlles r'établiesont toujouro en 

fonction des victimes. Nous appelons cela la morals de l'extr&mw urgence 

L'exercice n’est pas toujours aisé. En effet, en dépit der progrès de la 

connaissance scientifique et de la parade technologique, la vulnérabilité des 

soci&tea contemporaines à ces cntaetrophea ne n'est paa rciduite. Elle tr'wat 

miirno amplifiée. 

D~O méthodes rigoureuses d'évaluation des dommages et dwr besoina sont 

indispensables k une gestion coordonnée des cctastrophes. Il s'agit là d'une 

véritable science naissanta. C'était une des proposition6 que noua avions 

formuléoa en septembre 1988 dana le projet de manifestation conunune 

d'épid6miologia des désastres que j'avais adressé au Bureau du Coordonnateur 

des Nations Unies pour lea secouru en cas de catastrophe (UNDRO). J'ai la 

satisfaction de constator qu'elle figure parmi les premières approches de 

NERS III et NERS IV. 

L'approximation et l'empirisme sont-ile inévitable6 dans l'urgence7 On 

no saurait prétendre le8 supprimer complètemont et espérer des opérations de 

secours parfaitement dur mesure. Mais on peut les réduire. 

Nous savons d'experience le type de besoins propre à chaque type de 

catastrophe. Cependant, a chaque fois, l'identification de ces besoins doit 

être doterminée de façon apécffiquw, ce qui requiert la participation 

d'experts qualifiés, peut-être moins nombreux mais coordonnés, 

La qualité des informations fournies dopend en effet des équipes qui les 

recueillent. La présence sur place des rwpr6swntants dw la grande famille dws 

Nations Unies et dws grandes organisations non gouvwrnwmentalws wrpérimwn&s 

améliore la fiabilité des rwnseignwmentn. Je connaia la qualité et la 

fiabilité des veilles régionales de 1'UNDRO et la précision dea télex qu'il 

nous fait parvenir. Il est indispensable que ces données soient tenues à jour 

en permanence et ré&aluéws, à la fois en fonction de l'évolution de la 

situation et en fonction des apports extérieurs ou nationaux. 
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Waii aujourd’hui il faut sller plus loin. Il faut enviaagor uno 

politique de coordination et d’harwaniaation rcbnforcée, plua rapide et plus 

porformauto. 

Je n’ignore pas ler difficultéa de l’exercice, maia a98 enjeux aont trop 

Pmportw&m puirqu’il n’agit de réduire le nombre des victimea dan cataotrophes 

l t roulagmr de la charge qui piae 5ur eux les gouvernements dea paya où elles 

ao produisent. 

Lors d’uno catastrophe naturelle, l’aaaiatance et 1 ‘aide en provennncu du 

nombreux pays ao prirentont IOUI des formes très variika. Ellsa aont 

apportées par des otganiames eux-mêmes fort disparates. 

La coordination multilatérale du syst&me de5 Nation8 Unies a eu lieu, de 

moniiro fragmentaire, au cas par eau ou au coup par coup, à l’occasion de 

cortainor action8 humanitairef~ qui faisaient intervenir une sorte de 

consortium d’organisations et d’institutions unies pour la circonstance. 

Ainsi, l’intervention des Nations Uniea au Soudan, famine et guerre mêl6es, H 

illustré en 1988 cea nouvelles approches. Dan5 ce cadre, la France, à la 

demande de M. Grant, avait affecté doux avions Transe1 do l’armée française au 

pont aérien orgaaisi p. - la Croix-Rouge internationale pour desservir les 

principale8 agglomérations du Sud-Soudan. 

Aujourd’hui, la situation est tout auqal dramat.iqun et., en dopit des 

efforts remarquable8 de M. James Jonah, l’aide humanitaire ne peut parvenir 

aux victimes suffisamment. Une coordination investie d’une plus grande 

autorit ne serait-elle paa de natwe à surmonter les obstacles, afin que plus 

jamais ne se reproduisent des situations où des êtres humains meurent à 

quelques kilomètres des secours disponibles? 

C’eot dire quelle attention la France porte au projet de désignation d'un 

coordonnateur. Il vaudrait mieux dire d’un "harmonisateur", si le mot 

existait, tant il convient d’utiliser les moyens des agences des Nations Unies 

de manière positive et non contraignante, pour le plus grand bénéfice des 

victime8 et do l’utilisation des ressources des donateurs. 

Cet “harmonisateur”, ce coordonnateur - puisque le mot n'existe pas - 

aurait pour fonctions principales de recevoir les premières informations sur 

la catastrophe et d’en assurer la synthèse: d'harmoniwr l'action des agences: 
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de ls~cet un appel consolidé aux donateurs# d’allouer isnnédiatemsnt les fonds 

nicossniree à la mise en place dar premiers eecouroz de faire appel aux moyens 

humains ot matikiolr der 6gencemr des gouvernemonts et des organisations non 

qouvernementeles# d’entrer en contact avec lea autorités du paya vfctIme afin 

d’amnurer l’accèr aux Victimes. 

Seul 1s Secrétaire gén6rsl dem Nations Unies dispose de l’autorité 

néceerairo pour aaaumer COI différentea reaponsebilitSn. Mai8 il est clair 

qu’il no peut leo exercer personnellement I la gestion d’une crise requiert, 

psndaat quelquea joura. una disponibilité absolve, 24 heures sur 24. C’est à 

CO point évident que dans de nombreusea situations de dif!ficulttj 

- Afghanistan, corne de l’Afrique, Asie du Sud-Est, Moyen-Orient, Amérique 

central0 -. le Secritaire général éprouve la ntkesaité de désigner un 

conseiller spécial. 

C’mat pourquoi il devrait k l’avenir pouvoir s’appuyer sur un haut 

responsable bénéficiant d’un ~CC& direct auprès de lui et investi de son 

autorité. Le coordonnateur n’aura évidemment pas pour vocation de se 

eubrtituer aun agences qui, seules, disposent d’une capacité opérationnelle. 

S’appuyant sur 1s etructure de l’URDR0, dont l’expérience est incomparable, il 

mettra lor a* dnce8 en mesuro d’accomplir leur misrion de façon plus rapide, 

plus complém fitaire et donc plus efficace. Leur rôle s’en trouvera rehaussé. 



GS/15 A/IL/PV.3P 
- 71 - 

La premibrs t8che du coordonnateur sera de présider un comité d'urgence 

réunirsont, sur une base permanente, les agences compétentea du systeme des 

Nationa Unior. CO comité serait activé en cas de situation d'urgewe et 

servirait alors, à Genève, de point de rencontre pour lea ONG, les paya 

victimes et les pays donuteurs. 

Genève, car c'est là que 00 trouve pour l'essentiel, et non pas 

exclusivement, la capacité de réponse aux situations d'urgence, au sein du 

syatùme des Nations Unies et dans les miaaions permanentes des Etats Membres. 

La création d'un fonda d'urgence constitue, après le coordonnateur et le 

comite, la troisième volet de la proposition den Douae. Len victimes ne 

peuvent attendre pour être secourues que les donateurs, c'est--à-dire les 

gouvernement8 et l'opinion mondiale, aient répondu au premier appel consolid6 

dea Nationa Unies. Des ressources doivent être immédiatement disponibles afin 

de financer l'envoi d'équipes, de vivres, de médicamanta, de matériels : un 

fonds de roulement, doté du ressourcea de démarrage significatives, permettra 

au coordonnateur d'avancer aux agences opérationnelles les finnncoments 

nécessaires. 

La France contribuera 6 la constitution de ce fonds. 

Il convient d'évoquer également les structures locales de la coordination 

Sur le terrain. 

L'expérience de la France est 6 cet égard peut-être utile à la réflexion 

que Dous menons ici. 

Evaluer très vite, au cours de missions exploratoires, est devenu une 

affaire de professionnels, de logisticieas entraînés. Et la FraDCe en 

possède, Mais ne pouvons-nous pas gagner encore quelques heures, les 

premières, celles qui précèdent l'interveotion, olors que la vie et la mort Se 

décident? A cette fin, la France a décidé de créer, dana chacune des 

ambassades des pays exposés, un poste d'attaché humanitaire. Cette initiative 

diplomatique rencontre un grand succès et un grand intérêt dans la théorie 

comme daDS la pratique. Le responsabls, celui qui connaît le circuit des 

secours locaux, les subtilités de l'administration du lieu, capable de faire 

immédiatement l'état des besoins et de les transmettre grâce à des moyens 

appropries, celui qui connaît la topographie parce qu'il l'aura étudiée, celui 

qui attendra et coordonnera les volontaires, sera déjà Sur place, 
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Lo projet que les Dou%e soumettent à l’examan do 1’Ar‘aemblée général« 

vise précisément à ce qua aoit désiqniP, au niveau des pays, un seul officiel 

der Nation~ Uni08 chargé de la coordination dee efforts du système tout entier. 

Enfin, une attention particulière doit être portée à la souveraineté des 

Etata sur le tsrritoirs deaqusls arrive la catastrophe et vera lesquels 

doivent âtre diriges les aecoura. 

Qu’on ne s’y trompe pa4, l’action humanitaire set reapectueuae de la 

aouveraiaeté et des co~npétencea étatiquss. Elit, ne saurait en aucune façon 

intervenir dans les affaire8 qui relèvent oaseatfellement de la compétence 

nationale. 

C’est la raison pour laquelle, aouciouae de protéger ir la fois le 

principe de non-ingérence et le principe de libre accee des aecoura aux 

victimes des catastrophea, l’Assemblée g6nérale a rappelé un dea grando 

principe8 du droit humanitniro, le prlncipo de aulmidiarité. 

En vertu de ce principe, c’est à 1’Etat territorial que revient, aux 

terme8 de6 résolutions 431131 et 45/100. 

“10 rôle premier . . . dans l'initiative, l'organisation, la coordination et 

la mise on oeuvre de l'assistance humanitaire eur [aon] territoire..." 

(W 43/a31 et 45/x00. Dar. t) 

C'est donc subsidiairement que l’aseistance humanitaire est requise, 

jamais unilatéralement. Dana ce8 deux réaolutiona, l’A8aemblée générale 

invite en effet les Etats concernés par une telle assistance ir en faciliter la 

mise en oeuvre, notamment par 

"I',"pport de nourriture, de médicamenta ou de soins médicaux, pour 

lesquels l'accika aux victimes est indispensable." a!zAL DbT. 4) 

Selon le texte, le libre accès concerne aussi bien 1’Etat affecté que les 

Etats voisins, limitrophes, sollicités 

"de participer étroitement aux efforta internationaux de coopération avec 

les pays touchés, en vue de faciliter, . . . lu transit de l'assistance 

humanitaire.” (&&9&&&??-43/131, DB~. 6, saapl l ’ ti9n 4S/U?L..-par. 7) 

Je voudrai8 à cet égard rendre hommage aux autorités bulgares qui ont, 

lors des événement8 de l'hiver 1989-1090, considérablement aidé l'acheminement 

des premiers secours à la Roumanie. Le principe de libre accès ne signifio 

évidemment qu'un simple droit de passage. Il correspond à l'idee émise 
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notamment par la Commission indépendante sur les questions humanitaires 

internationales, que pr&aideient le Prince Sadruddin Aga Rhan et Haaan Bin 

Talal, de pouvoir, 1s cas échéant, utiliser des couloirs d'urgence pour 

atteindre rapidement les vbtimes tout en ayant lea plus grands egarda pour la 

souveraineté des Etats affectés. 

Qu'il soit permis b l'homme de terrain tlt, cwxlure par un hommage à 

toutes les organisations humanitaire0 que j'ai vues à l'oeuvre depuis 25 ans* 

dans les circonstances les plus difficiles, au chevet du malheur des autres. 

Ils sont nombreux ces agents du systémo des Nations Unies, ces volontaires des 

agences bénévoles, à travailler ensemble, à prendre des risques quotidiens, 

parfois mortels. Certains d'entre eux risquent en ce moment leur existence 

dans de nombreux endroits du monde. Ils le font pour aauver d'autres hommes. 

Je reviens de Yougoslavie où lea journalistes et les volontaires paient un 

lourd tribut. Ils rejoignent la 11ngue liste de ceux pour qui sauver les 

victimes d'un autre pays c'est accomplir un devoir de solidarité. D'homme à 

homme, pour préserver le plus char et le plus fragile des biens de ce monde : 

la vie. 

Nous sommes réunis paur mieux y contribuer. Puissent nos efforts être 

couronnéf3 de ouccès. 

POINT 17 DE L'ORDRE DU JOUR (&&R) 

ELECTIONS AUX SIEGES DEVENUS VACANTS DANS LES ORGANES SUBSIDIAIRES 

c) ELECTION DE DIX-NEUF MEMBRES DE LA COMMISSION DES NATIONS UNIES POUR LE 
DROIT COMMERCIAL INTERNATIONAL 

Le mm t L'Assemblée générale va maintenant proc&Ier à 

l'élection de 19 membres de la Commission des Nations Unies pour le droit 

commercial international pour remplacer les membres dont le mandat vient à 

expiration le 3 mai 1992. 

Les 19 membres sortants sont t l'Argentine, le Chili, Chypre, Cuba, 

l'Rspagne, les Etats-Unis d'Amérique, la Hongrie, l'Inde, la République 

islamique d'Iran, l'Iraq, l'Italie, la Jemahiriya arabe libyenne, le Kenya, le 

Lesotho, les Pays-Bas, la Sierra Leone, la Tchécoslovaquie, l'Uruguay et la 

Yougoslavie. 

Ces membres sont immédiatement rééligibles. 
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J'aimerais rappeler aux mombrss qu'au 4 mai 1992, lea Etats suivant8 

continueront à oléger à la Commission : Allemagne, Bulgarie, Cameroun, Canada, 

Chine, Costa Rica, Danemark, Egypte, France, Jnpon, Mn;rcic!. Mexique, Nighria, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Singapour, Togo et Union 

dea Républiques aocialistea soviétiques. En conséquence, ces 17 Etats no dont 

pas rééligibles. 

Conformément à l’article 92 du règlement intérieur, l’élection a lieu au 

scrutin secret et il n’est paa fait do présentation8 de candidatures, 

Je voudrais néatunoinft rappeler le paragraphe 16 de la décision 341401 de 

l’Assemblée générale, aux termea duquel la pratique conaiatant é. ne pas avoir 

recoure au scrutin secret pour les élections aux organea aubaidiairea, lorsque 

le nombre de candidats correspond au nombre do sihges à pourvoir, doit devenir 

la pratique normale, à moins qu’une délégation ne demande expreasoment qu’une 

élection donnée fasse l’objet d’un vote. 

En l’absence d’une telle demande, puis-je conaidhror que 1’Anaemblée 

décide de procéder à l’élection Dur cette base? 

M. DANGUE REWBgh (Gabon) t En ma qualité de Préeident du Groupe des 

Etats d’Afrique pour ce mois de novembre, je voudrais apporter une précision 

quant ir la liste dea candidata africain8 à la Commission du droit commercial 

international. Ce sont bien le Kenya, le Soudan, l’Ouganda et la 

République-Unie 1.8 Tanzanie. Je dis bien la Tanzanie et non Madagascar, comme 

cela paraît par erreur dans le document que le secrétariat exécutif de 

l’Organisation de l’unité africaine auprès des Nations Unies a fait circuler 

ce matin. 

Le PRESIDENT : Je vais maintenant donner lecture des noms des 

candidats parrainés par les groupes régionaux : pour les quatre sièges des 

Etats d’Afrique - Kenya, Ouganda, République-Unie de Tanzanie et Soudan: pour 

les quatre sièges des Etats d’Asie - Arabie Saoudite, Inde, République 

islamique d’Iran et Thaïlande; pour les trois sièges dea Etats d’Europe 

orientale - Hongrie, Pologne, et Tchécoslovaquie: pour les quatre sièges des 

Etats d’Amérique latine et des Caraïbes - Equateur et Uruguay; pour les quatre 

sièges des Etats d’Europe occidentale et autres Etats - Autriche, Espagne, 

Etats-Unis d’Amérique et Italie. 
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M.m (Jamaïque) (interprétation de l'anglafa) : Rn ma qualit& 

de Président du Groupe des Etata d'Amérique latine et dea Caraïbea pour le 

moia de novembre, je suis mainteuant en mesure d'informer lea membrea de 

1'Aaaemblée que fort heureusement il y a maintenant quatre candidats pour 16~s 

quatre postes vacante au sein du Groupe pour la Commiaaion des Nations Unies 

pour le droit commercial international. 

Monsieur le Président, voue avea indiqué que l'Equateur et l'Uruguay sont 

candidata. J'ajoute maintenant à cea deux paya le Chili et l’Argentine. soit 

au total quatre candidats. 

Le m@&NT I Ainai, puisque le nombre de candidats de8 Etats 

d'Afrique, de6 Etat8 d'Asie, des Etat.- d'Europe orientale, dea Etats 

d'Amérique latine et des Caraïbes, et des Etats d'Europe occidentale et autres 

Etat6 correspond au nombre de sièges à pourvoir par ces groupes, je déclare 
. 

ces candidate tjlua membrea de la Commission des Nationa Unies pour le droit 

commercial international pour un mandat de six ans prenant effet le 4 mai 1992. 

J'adresse me6 félicitations aux Etats élus membres de la Commission. 

Nous avons achevé l'examen du point 17 c) de l'ordre du jour. 

POINT 8 DE L'ORDRE DU JOUR (a.) 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR ET ORGANISATION DES TRAVAUX t TROISIEME RAPPORT DU 
BUREAU (A/46/250/Add.2) 

Le PRESIDENT : Le rapport a trait à la demande présentée par le 

Secrétaire général concernant l'inscription à l'ordre du jour de la présente 

session d'une question additionnelle intitulee "Financement de la Mission 

préparatoire des Nation6 Unies au Cambodge". Le Bureau a décidé de 

recommander à l'Assemblée générale d'inscrire la question à l'ordre du jour. 

Puis-je considérer qae l'Assemblée générale décide d'inscrire à l'ordre 

du jour la question additionnelle intitulée "Financement de la Mission 

préparatoire de6 Nations Unies au Cambodge"? 

Il en est ainsi décidh. 



. 
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La VPeBLPP;HT t Lo Bureau a 4galement décidé de recommander S 

1’Amrmmblio générale de rmnvoyor cotte qumrtion à la Cinquième Cotmnlssion. 

Puis-je considérer que 1’Aamembléo générale adopte cette recommandation7 

u-sati= 

Lr m, : Le Président Es la Cinquième Commiaaion 08ra informé 

de la décision qui vient d’hre pris%. 

Il&13hnccrsatmha2.4Q* 


